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J E S S I C A  N A D E A U

L e ministère de la Santé demande aux éta-
blissements de revoir la « per tinence des

soins et des services en santé physique» à la hau-
teur de 150 millions de dollars dans le budget
actuel. Mais les chantiers de l’Institut national
d’excellence en santé (INESSS), qui doivent
élaborer les lignes directrices pour aider les
établissements à définir ce
qui est per tinent ou non,
viennent à peine de débuter
et les résultats ne seront pas
connus avant de 12 à
18 mois, a appris Le Devoir.

En août 2014, le ministère
de la Santé a mandaté
l’INESSS pour qu’il revoie la
pertinence de certains ser-
vices offerts dans le réseau.
En se basant sur les données
scientifiques les plus récentes,
les experts de l’INESSS vont
ainsi plancher sur 14 chantiers pour déterminer
les meilleures pratiques et répertorier les soins et
services qui ne sont plus pertinents.

On se penchera notamment sur l’utilité
d’avoir recours à l’imagerie par résonance ma-
gnétique (IRM) pour des douleurs musculo-
squelettiques, sur le bilan de santé chez
l’adulte, l’antibiothérapie et différents projets

SANTÉ

Couper
maintenant,
réfléchir
ensuite

BARRICADE À LA ROMAINE: QUÉBEC APPELLE À LA NÉGOCIATION

LUC LECLERC LE DEVOIR

La confrontation ne donnera rien, au contraire de la négociation: Philippe Couillard a pressé jeudi la commu-
nauté de la réserve de Nutashkuan de privilégier le dialogue plutôt que de bloquer l’accès au mégachantier de
La Romaine. En attendant, Québec s’explique mal la levée de boucliers actuelle. À lire en page A 3.

M A R C O  B É L A I R - C I R I N O

à St. John’s, Terre-Neuve-et-Labrador

L es divergences de vues des provinces et des
territoires sur la place du pétrole et du gaz

dans la Stratégie canadienne de l’énergie ont
éclaté au grand jour jeudi, rendant incertaine
l’adoption d’un texte final avant la clôture du
Conseil de la fédération.

Les chefs de gouvernement provinciaux et
territoriaux entreprendront vendredi avant-midi
un blitz de négociations. En arriver à un docu-
ment conciliant à la fois l’exploitation du pétrole

CONSEIL DE
LA FÉDÉRATION

Le pétrole
divise les
provinces

A N N E  M I C H E L

L’ Iran évoque « un montant
supérieur à 100 milliards de
dollars ». Mais selon les esti-
mations de pays tiers, la
somme des avoirs iraniens

gelés à l’étranger du fait des sanctions
internationales, et bientôt libérés, pour-
rait atteindre 150 milliards de dollars, lo-
calisés pour une large part en Chine. Il
s’agit d’une manne financière considéra-
ble pour un pays dont le PIB n’excède
pas bon an mal an 500 milliards de dol-
lars. Un capital à même de faire repartir
une économie bridée par dix ans d’em-
bargo et de financer des besoins d’in-
vestissement substantiels.

Qualifié d’événement historique par
les pays du « P5 + 1 » (les cinq mem-
bres du Conseil de sécurité des Na-
tions unies, États-Unis, Russie, Chine,
France et Royaume-Uni, plus l’Alle-
magne) et l’Iran lui-même, l’accord sur
le nucléaire iranien de mardi prévoit
une levée des sanctions internationales
prononcées par les Nations unies, les
États-Unis et l’Union européenne, en
échange du renoncement à fabriquer la
bombe nucléaire.

Les principales sanctions écono-
miques et financières sont appelées à
tomber. Ne resteront que des restric-
tions liées aux activités nucléaires proli-

Une manne pour l’Iran ?
Près de 150 milliards d’avoirs pourraient être
dégelés à la suite de l’accord sur le nucléaire

ATTA KENARE AGENCE FRANCE-PRESSE

L’usage des fonds dégelés inquiète Israël et les monarchies sunnites du Golfe, mais
Téhéran af firme que l’argent ira à la relance de l’économie.

Zeitgeist:
De la

médecine
holistique

animale en
campagne
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Ottawa crée
un groupe 
de travail 
sur les
autistes...
sans autistes
Page A 3
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Il faudra 
18 mois avant
que l’INESSS
ne détermine 
les soins 
les moins
pertinents 

ANDREW VAUGHAN LA PRESSE CANADIENNE

Le premier ministre Philippe Couillard

VOIR PAGE A 10 : PÉTROLE

Lire aussi › Stratégie piégée? L’éditorial 
d’Antoine Robitaille. Page A 8



A L E X A N D R E  S H I E L D S

M ême si le projet de trans-
port de pétrole par train

vers le futur port de Belledune
au Nouveau-Brunswick sus-
cite de vives inquiétudes dans
des municipalités du Québec,
le gouvernement Couillard ne
prévoit pas mener de consulta-
tions ou d’audiences publiques
spécifiques au projet avant le
passage des convois, a appris
Le Devoir.

Dans le cadre du projet de
por t d’expor tation Chaleur
Terminals, deux convois totali-
sant 220 wagons devraient
sillonner chaque jour le sud
du Québec, et ce, à partir de
2017. C’est trois fois le nom-
bre de wagons que comptait le
convoi qui a provoqué une
tragédie humaine, environ-
nementale et économique il y
a deux ans à Lac-Mégantic.

Selon les recherches effec-
tuées par Le Devoir, tout in-
dique que les convois passe-
ront par l’île de Montréal,
avant de poursuivre leur route
vers Saint-Bruno-de-Montar-
ville, puis au cœur de Mont-

Saint-Hilaire, Saint-Hyacinthe
et Drummondville. Ils longe-
ront en partie l’autoroute 20,
puis Lévis. Les convois comp-
tant 110 wagons chacun passe-
ront, deux fois par jour, en
plein cœur de Rivière-du-Loup,
mais aussi par Trois-Pistoles
et Rimouski.

Plusieurs autres municipali-
tés du Bas-Saint-Laurent et de
la Gaspésie verront aussi défi-
ler quotidiennement les wa-
gons chargés de pétrole des
sables bitumineux. Au total, les
livraisons expédiées chaque
jour vers un port situé sur les
rives de la baie des Chaleurs
atteindront près de 160 000 ba-
r i ls .  Cela  s igni f ie  près de
58 millions de barils par année.

Une telle perspective suscite
d’ailleurs de vives inquiétudes
depuis plusieurs mois chez
des groupes citoyens, mais
aussi des municipalités et des
MRC. À titre d’exemple, la
MRC de la Matapédia, qui re-
groupe 18 municipalités, a
adopté une résolution afin de
manifester son opposition. Les
trois nations micmaques de la
Gaspésie ont même intenté

une poursuite contre le gou-
vernement du Nouveau-Bruns-
wick, qui a donné le feu vert
au projet de port.

Pas de consultations
Le gouvernement Couillard

n’entend toutefois pas mener
de consultat ions ou d ’au-
diences publiques spécifiques
au controversé projet. Selon
ce qu’a confirmé au Devoir le
cabinet du ministre de l’Envi-
ronnement, David Heur tel,
toute la question du transport
de pétrole au Québec doit être
traitée dans le cadre de l’éva-
luation environnementale stra-
tégique (EES) portant sur les
hydrocarbures.

Cette EES, lancée l’an der-
nier, a toutefois hérité d’un
vaste mandat. Elle porte en ef-
fet sur l’ensemble de la filière
fossile au Québec. Elle inclut
donc tous les projets d’explo-
ration pétrolière et gazière,
que ce soit en milieu terrestre
ou en milieu marin, mais aussi
les dossiers de transpor t de
pétrole par pipeline, par bateau
et par train.

Le comité qui mène présen-
tement cette EES est par ail-
leurs présidé par des représen-
tants du gouvernement, qui
doivent s’assurer de l’«objecti-
vité» de la démarche. Son rap-
port doit être déposé cet au-
tomne, en vue du dépôt de loi

qui encadrera toute la filière des
énergies fossiles au Québec.

Or, cette EES ne comprend
pas pour le moment de consul-
tations publiques comme celles
que mènerait, par exemple, le
Bureau d’audiences publiques
sur l’environnement. En fait,
selon ce qui a été précisé par le
gouvernement Couillard au
moment de l’annonce de l’EES,
«une consultation publique en
ligne sera menée par le comité
directeur avant la publication
du rapport final».

Au cabinet du ministre
Heurtel, on a toutefois indiqué
que des rencontres publiques
se tiendront «au cours de l’au-
tomne 2015». «Leur forme sera
annoncée en temps et lieu par
les membres du comité direc-
teur de l’EES », a-t-on précisé.
Si Québec décide de mener
des « rencontres » publiques
dans le cadre de l’EES, cela
constituera un changement de
cap par rapport à ce qui avait
été prévu au départ.

Le Par ti québécois a déjà
demandé au gouvernement
de mandater le Bureau d’au-
diences publiques sur l’environ-
nement pour qu’il étudie le pro-
jet de transport de pétrole vers
Belledune. Mais le gouverne-
ment Couillard n’a pas donné
de suite à cette demande.

Le Devoir
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TRANSPORT DE PÉTROLE

Québec ne prévoit pas de mener 
de consultations sur le projet de Belledune
Deux convois totalisant 220 wagons sillonneront chaque jour le Québec dès 2017

A L E X A N D R E  S H I E L D S

L e gouvernement Couillard
a franchi une étape impor-

tante en vue d’autoriser Trans-
Canada à mener des travaux
au Québec dès cet été dans le
cadre de son projet de pipeline
Énergie Est. Il vient de publier
la liste des « exper ts » choisis
par le ministère de l’Environ-
nement pour « approuver » les
exigences de Québec pour les
travaux de forage et de levés
sismiques prévus au cours des
prochaines semaines.

Avant même que ne débute
l’évaluation du Bureau d’au-
diences publiques sur l’environ-
nement (BAPE) pour le projet
Énergie Est, TransCanada sou-
haite en ef fet mener des tra-
vaux sur le terrain dans le but
de finaliser le tracé des 700 kilo-
mètres du pipeline qui traver-
sera le territoire québécois.

Pour finaliser ce tracé, la
pétrolière compte réaliser des
forages en milieu terrestre, mais
aussi des levés sismiques en
milieux terrestre et aquatique.
Les informations sur la nature
exacte des travaux et les lieux
où ils seront menés n’étaient pas
disponibles au moment d’écrire
ces lignes. Le ministre de l’En-
vironnement David Heur tel
s’est toutefois engagé à rendre
publiques ces informations.

Par voie de communiqué,
M. Heurtel a aussi annoncé la
composition du comité d’ex-
perts, qui devra formuler «un
avis scientifique afin d’approu-
ver les exigences de réalisation
des travaux préliminaires de
TransCanada».

Ce comité est présidé par le
biologiste Ghislain Chouinard,
présenté comme un « cher-
cheur sur les ressources halieu-
tiques du sud du golfe du Saint-
Laurent » et « l’auteur de nom-
breux rappor ts techniques et
publications. Il a également ac-
cumulé 35 années d’expérience
à Pêches et Océans Canada ».
Le comité compte aussi un

chercheur spécialisé en géo-
physique expérimentale, un
spécialiste des bassins versants
et un expert en forages.

Projet de port
Fait à noter, le ministère de

l’Environnement a souligné dans
son communiqué que le comité
pourra «compter sur l’expertise de
l’Institut Maurice-Lamontagne
(IML) dans le domaine des
sciences de la mer, notamment
pour les éléments concernant les
mammifères marins».

Il faut dire qu’après avoir
abandonné son projet  de
construire un por t pétrolier
dans la pouponnière de bélugas
du Saint-Laurent, TransCanada
est toujours à la recherche d’un
site sur le Saint-Laurent pour
construire son port. Si l’exper-
tise de l’IML était sollicitée, cela
signifierait que la pétrolière
alber taine lorgne du côté
des rives de l’estuaire pour
la construction de son port.

Les travaux de TransCanada
seront menés avant que ne dé-
bute l’évaluation environne-
mentale du projet par le BAPE.
Selon ce qu’a déjà indiqué le
gouver nement  Coui l lard,
l’étude québécoise ne tiendra
pas compte des émissions de
gaz à effet de serre émis par la
production du pétrole des sa-
bles bitumineux qui coulera
dans le pipeline. Un peu plus de
400 millions de barils couleront
chaque année dans ce tuyau.

Selon le tracé préliminaire
du pipeline, le tuyau d’un mè-
tre de diamètre traverserait
641 cours d’eau au Québec. Le
pipeline traversera en outre de
nombreux secteurs agricoles,
mais aussi le territoire de plu-
sieurs dizaines de municipali-
tés. Avec ce projet, le plus im-
portant du genre en dévelop-
pement en Amérique du Nord,
plus du tiers de la production
des sables bitumineux passera
en sol québécois d’ici cinq ans.

Le Devoir

ÉNERGIE EST

Un pas de plus 
vers les forages et 
les levés sismiques

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Les gaz à effet de serre en concentration record
Les gaz à effet de serre qui sont à l’origine du changement climatique ont atteint des sommets de concentration dans l’atmo-
sphère en 2014, tandis que la planète a atteint une température record à sa surface, ont rapporté des chercheurs du monde en-
tier jeudi. «Le dioxyde de carbone, le méthane et le protoxyde d’azote, qui sont les principaux gaz émis dans l’atmosphère, ont atteint
des records de concentration dans l’atmosphère pour l’année» 2014, précise le rapport de ces chercheurs sur l’état du climat (State
of the Climate), publié par l’Agence américaine océanique et atmosphérique (NOAA). Exception en matière de température, la
région est de l’Amérique du Nord est la seule zone dans le monde à avoir connu l’an dernier des températures inférieures à la
moyenne. Au total, 413 scientifiques de 58 pays ont contribué à ce rapport, basé sur des données collectées par les postes de sur-
veillance de l’environnement.

A L B E R T A

Cinq millions de
litres de produits
pétroliers déversés
Calgary — Environ cinq mil-
lions de litres d’un mélange de
bitume, de sable et d’eau se
sont déversés d’un pipeline ap-
partenant à l’entreprise Nexen
sur son site de Long Lake, dans
le nord-est de l’Alberta. Nexen,
qui a été rachetée par le géant
énergétique chinois CNOOC
en 2013, a précisé que la zone

affectée par le déversement
couvre environ 16 000 mètres
carrés, principalement sur le
trajet du pipeline. L’entreprise
et l’Agence de réglementation
de l’énergie (AER) de l’Alberta
ont déclaré qu’il était trop tôt
pour dire ce qui pourrait avoir
causé la fuite que Nexen dit
avoir découverte mercredi
après-midi. Peter Murchland,
un porte-parole de l’AER, a af-
firmé jeudi que la fuite avait été
maîtrisée et que «la source du
déversement a été stoppée». Une
partie, situé à près de Fort
McMurray, a aussi été fermée. 

La Presse canadienne
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K A R L  R E T T I N O - P A R A Z E L L I

L e premier ministre du Québec, Philippe
Couillard, presse la communauté de la

réserve de Nutashkuan de privilégier la voie de
la négociation à celle de la confrontation, qui
est vouée à l’échec.

« Il faut choisir dans la vie. On choisit la voie
de la négociation ou on choisit la voie de la
confrontation. La voie de la négociation risque
de réussir, celle de la confrontation ne réussira
pas», a-t-il déclaré en marge du Conseil de la fé-
dération jeudi après-midi.

Le ministre responsable des Affaires autoch-
tones, Geoffrey Kelley, avait demandé en début
de journée au chef Rodrigue Wapistan de lever
la barricade bloquant l’accès au mégachantier
de La Romaine, à proximité de Havre-Saint-
Pierre. Il a appelé le leader de la communauté
innue à « retourner à la table [des négocia-
tions]». Personne ne veut revivre la crise d’Oka,
qui, « il y a 25 ans, n’a fait que des victimes», a-t-
il souligné lors d’un impromptu de presse.

M. Wapistan a posé une condition : un tête-à-
tête avec le premier ministre Philippe Couillard,
à Havre-Saint-Pierre, afin de trouver une issue
au bras de fer entre Nutashkuan et Hydro-Qué-
bec. Les protestataires estiment que la société
d’État bafoue leurs droits territoriaux sur la
Côte-Nord en «mett[ant] en péril » l’environne-
ment avec son mégaprojet hydroélectrique.

Le chef du gouvernement québécois n’a pas
acquiescé à sa demande. «Ce n’est pas à moi de
dire aux Innus qui serait leur représentant. Ce
n’est pas à eux de [dire] qui sera notre représen-
tant », a fait valoir M. Couillard. «C’est impossi-
ble. Si tout le monde commence à bloquer des
routes pour avoir accès au premier ministre… la
société ne peut pas fonctionner comme ça», a af-
firmé de son côté M. Kelley.

Les Innus persistent
Sans tarder, les Innus ont fait savoir au gou-

vernement Couillard qu’ils bloqueront l’accès au
chantier de la Romaine jusqu’à ce que le premier
ministre accepte de les rencontrer en personne.
«Nous avons suf fisamment perdu notre temps à
discuter avec les fonctionnaires d’Hydro-Québec et
du gouvernement sur des questions qui nous tou-
chent et sur lesquelles nous devrions avoir les
pleins pouvoirs, a fait valoir le chef Wapistan. Le
non-respect par Hydro-Québec de l’entente Nane-
messu-Nutashkuan conclue en 2008 avec notre
communauté n’est qu’un des exemples de la mau-
vaise foi du gouvernement à notre égard.»

La société d’État répond que cette entente —
confidentielle — est respectée et que des
discussions sont actuellement en cours avec
une entreprise de la communauté pour confier
des travaux à venir.

Le ministre responsable des Affaires autoch-
tones a qualifié de « minimes » les impacts du
barrage de la route menant au chantier d’Hydro-
Québec sur la rivière La Romaine. «À court terme,
pas sûr qu’il y ait des coûts liés à ça», a-t-il dit.

De son côté, la porte-parole d’Hydro-Québec
Marie-Élaine Deveault a indiqué que les tra-
vailleurs qui voulaient quitter le chantier jeudi
ont pu le faire. « C’est certain que plus le temps
va passer, plus les impacts pourraient se faire
sentir », a-t-elle précisé.

Si elle le souhaite, Hydro-Québec pourrait or-
donner le démantèlement de la barricade grâce
à une injonction valide jusqu’en septembre, pré-
cise Mme Deveault. Aucune démarche n’a été
faite en ce sens pour l’instant.

« Une injonction d’Hydro-Québec ne ferait
qu’attiser notre colère et notre détermination. Ce
dossier est de nature politique, pas juridique», a
réagi le chef Rodrigue Wapistan.

Par ailleurs, le ministre Kelley s’expliquait
mal la levée de boucliers des Innus de Nutash-
kuan. Les négociations entre la nation innue et
le gouvernement du Québec vont «bon train»,
a-t-il soutenu. «On fait beaucoup avec les Innus
actuellement », a poursuivi M. Couillard, disant
du même souffle être disposé à conclure avec
les représentants innus une entente de cogestion
forestière calquée sur celle avec les Cris.

M. Kelley s’est engagé à relire l’Entente Nane-
messu-Nutashkuan conclue entre la communauté
et le gouvernement en juillet 2008 «pour s’assurer
que les obligations [y figurant] ont été respectées».

Le Secrétariat aux affaires autochtones et le
ministère de la Sécurité publique demeureront
en « contact constant » aussi longtemps que les
barricades tiendront, a-t-il précisé.

Le Devoir

LA ROMAINE

Les Innus doivent négocier, dit Québec

J E S S I C A  N A D E A U

A utiste et fondatrice du groupe
Aut’Créatif, Lucila Guerrero

dénonce le double discours de la
ministre fédérale de la Santé Rona
Ambrose. Cette dernière vient
d’annoncer la création d’un groupe
de travail sur les troubles du spec-
tre autistique sans avoir, dans ses
rangs, une seule personne autiste.

« Il s’agit d’une situation injuste :
ceux qui disent défendre l’inclusion
de personnes autistes devraient
commencer par les inclure dans
leurs équipes de travail », écrivent
Lucila Guerrero et Antoine Ouel-
lette dans une lettre envoyée à la
ministre cette semaine.

« Nous célébrons toute initiative
en faveur des personnes autistes et
des familles. Pourtant, nous sommes
profondément attristés par l’absence
complète de personnes autistes dans
ce groupe. Cette situation est ab-
surde si on tient compte du fait que
les mieux placés pour parler des be-
soins des autistes sont les autistes
eux-mêmes […]. Pourquoi n’avons-

nous aucune place dans ce groupe?
Est-ce que vous trouveriez correct et
sain que votre voisin parle en votre
nom, de vos besoins, pour vous ai-
der, sans vous consulter?»

En entrevue au Devoir, l’artiste
de 48 ans, mère d’un jeune garçon
lui aussi autiste asperger, raconte
être partagée entre la tristesse et
la frustration devant cette situa-
tion. « Malgré tout ce qu’on fait, il
reste encore tellement de chemin à
faire pour être reconnu.»

Oubli
Et le chemin est long, raconte

Mme Guerrero. Très long. «Ça fait
longtemps qu’on parle d’autisme.
Mais on pensait à l’époque que les
personnes autistes n’étaient capa-
bles de rien. On les mettait dans des
institutions. Elles étaient condam-
nées. Aujourd’hui, on sait qu’elles
sont capables de s’exprimer, qu’elles
peuvent donner des conférences et
écrire des livres, mais on a l’habi-
tude de ne pas faire appel à elles.
On les oublie. »

Selon elle, c’est clairement «un

oubli» de la part de la ministre Rona
Ambrose de ne pas être allée cher-
cher une voix autiste. Elle évoque
également un «manque d’informa-
tions» à défaut d’un manque de sen-
sibilité. «Peut-être qu’elle pense en-
core qu’une personne autiste n’est pas
capable de s’exprimer ou d’apporter
quelque chose d’intelligent. Il y a
beaucoup de mythes qui sont encore
très répandus.»

Dans sa lettre, Lucila Guerrero
interpelle la ministre directement
en lui réclamant des explications.
« Nous nous questionnons à propos
de vos raisons de ne pas avoir fait
appel à nos idées, nos capacités et
notre engagement si le but est de
trouver un front commun pour
défendre nos droits. »

Consultations
Impossible de poser la question à

la ministre jeudi, son attachée de
presse n’a pas rendu les appels du
Devoir. Mais dans le communiqué
de presse qui a été publié le 8 juillet
par le gouvernement du Canada, on
y indique que « le groupe de travail

sur les troubles du spectre autistique
(TSA) réunit un large éventail d’in-
tervenants du Canada, notamment
des représentants d’organismes clés
assurant la prestation de services
aux personnes atteintes d’autisme et
à leur famille, des professionnels de
la santé spécialisés dans les soins
et les traitements, ainsi que des
chercheurs dont les découvertes per-
mettent de répondre à des questions
complexes concernant les TSA».

On pouvait également y lire que
le groupe de travail mènera des
« consultations auprès d’une large
gamme d’intervenants, y compris
ceux touchés par les TSA».

Au bout du fil, Lucila Guerrero
hésite un instant. Croit-elle sincère-
ment que sa lettre va changer
quelque chose et que la ministre va
réviser la composition du groupe
qu’elle dirige pour y inclure au
moins une personne autiste ? «On
garde espoir, mais je ne sais pas.
C’est déjà arrivé qu’on reçoive des
réponses dans le passé, on verra bien.»

Le Devoir

Les autistes veulent se faire entendre
Le groupe de travail créé par la ministre Ambrose ne compte aucune personne autiste

L es anciens appelaient ça le « fatum». On
pourrait aussi dire la prédestination, le
destin, la fatalité. Les Arabes ont aussi

leur « mektoub » qui désigne ce qui a été écrit
avant même de se produire. La différence, au-
jourd’hui, c’est que ces prophéties ne sont plus
dans les textes sacrés, mais dans le journal.

Voilà les mots qui me sont venus à l’idée en
lisant dans la presse qu’en ces temps de restric-
tions budgétaires, le gouvernement québécois
avait gaspillé 240 millions de dollars afin de
doter les écoles québécoises de tableaux numé-
riques. Comme Monsieur Jourdain dans Le
bourgeois gentilhomme, les chroniqueurs préfè-
rent évidemment parler de « tableaux interac-
tifs ». Quand ils ne poussent pas le ridicule
jusqu’à élever ces derniers au niveau d’objets
« intelligents ». Mais, passons.

Une très sérieuse étude de l’Université de
Montréal vient en ef fet de démontrer que la
décision prise par le gouvernement de Jean
Charest de doter toutes les classes du Québec
de ce gadget électronique n’a servi à rien. Les
chercheurs, qui ont interrogé 6000 élèves et
400 professeurs, expliquent que ces joujoux à
7000 $ pièce n’ont d’interactif que le nom,
qu’ils plantent régulièrement et ne servent fi-
nalement qu’à projeter des images. Comme
les bons vieux projecteurs d’antan ! Même les
élèves ne semblent guère impressionnés
puisqu’ils ont déjà à la maison des écrans
plus performants.

Le plus étonnant dans cette enquête, c’est
qu’il a fallu une vaste étude pour répéter ce que
tant de professeurs avaient dit et redit depuis
2011. Il suffit de relire les déclarations des syn-
dicats d’enseignants et les lettres aux journaux
pour conclure en effet que tout cela était écrit.
Et fort bien écrit.

Mais peu importent les enquêtes, l’illusion
technologique ne souffre pas la contradiction.
Notre premier ministre a donc aussitôt réaf-
firmé sa foi numérique en réitérant que le pro-
gramme serait maintenu en l’état, tant il est
vrai que l’État technocratique préférera tou-
jours investir dans des machines plutôt que
dans une solide formation des maîtres. On
pourrait presque croire que se cache dans
cette illusion technologique le rêve secret
d’une école-machine qui pourrait enfin se pas-
ser des professeurs.

◆ ◆ ◆

Consolons-nous, le Québec n’est pas le seul à
sacrifier à cette nouvelle religion. La France
elle aussi vient de se donner un nième « Plan
numérique pour l’école». Il s’agit notamment de
doter tous les élèves du secondaire de tablettes
tactiles à partir de l’an prochain.

Récemment, le professeur de lettres Loys
Bonod est allé vérifier comment les élèves
déjà équipés de ces tablettes personnali-
saient ce que les pédagogues nomment pom-
peusement leur « environnement personnel
d’apprentissage ». Sa démarche n’a rien de
scientifique puisqu’il a simplement pigé au
hasard dans les tablettes des élèves. Qu’y a-t-
il découvert ? Deux ou trois logiciels éduca-
tifs à côté d’une soixantaine de… jeux ! Oui,
des jeux comme Pixel Gun, Sonic Dash et
Trial Racing.

Loys Bonod est cet enseignant qui avait, il y a
quelques années, tendu un piège à ses élèves.
Il avait introduit plusieurs inventions de son
cru dans des fiches Wikipédia avant de deman-
der à ses élèves de faire une recherche sur les
mêmes sujets. Évidemment, ses élèves avaient
retranscrit textuellement dans leurs copies les
aberrations que leur professeur avait intro-
duites sur Internet.

Au fond, ironise Loys Bonod, avec ces ta-
blettes tactiles, « l’élève a compris, bien avant
ses professeurs (à part les plus innovants d’entre
eux) que l’école devait aujourd’hui devenir lu-
dique. » De nombreux pédagogues ne vont-ils
pas jusqu’à promouvoir l’utilisation de jeux
électroniques dans l’enseignement, notam-
ment en histoire, afin de développer certaines
« compétences » ?

Comme si le grand problème de l’enseigne-
ment aujourd’hui n’était pas d’abord celui de
la capacité de concentration des élèves. La
plupart des problèmes de lecture sont liés à
cette dif ficulté qui va croissante, en particu-
lier dans les milieux populaires. Or, il suf fit
d’écouter la télévision et de surfer sur Inter-
net 15 minutes pour saisir combien l’environ-
nement technologique, obéissant à la logique
du marketing, n’est généralement destiné
qu’à aguicher l’utilisateur afin qu’il s’éparpille
toujours un peu plus.

Or, « surfer » exige des habiletés qui sont à
l’exact opposé de celles que réclame l’étude.
Celui qui surfe se laisse guider par son intui-
tion. Il se contente de butiner en effleurant les
choses. Il s’agite, en faisant d’ailleurs des «acti-
vités », et se noie dans l’immédiateté des
choses. Au contraire, celui qui étudie ne s’inté-
resse qu’à la démarche rationnelle qui le mène
au but. Il se concentre pour aller au fond des
choses fuyant l’agitation du monde pour mieux
le comprendre.

Il ne s’agit pas d’interdire l’ordinateur à
l’école, ce qui serait illusoire. Mais de compren-
dre qu’il ne peut y avoir d’éducation sans une
lutte de tous les instants contre l’environne-
ment ludique que crée la technologie et qui
pousse chacun de nous à se disperser toujours
un peu plus. On pourrait même dire que c’est le
défi de notre époque. Pour le relever, le tableau
noir et la craie suffisent amplement.

Tableau noir

CHRISTIAN RIOUX
à Paris

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Lucila Guerrero, mère d’un jeune garçon lui aussi autiste asperger, raconte être partagée entre la tristesse et la frustration devant cette situation.
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L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S AVIS DE DÉCÈSCourriel :
petitesannonces@ledevoir.com

Téléphone :     514 985-3322
Télécopieur :   514 985-3340

AHUNTSIC  -  3 1/2 
Haut duplex, pl. bois, les entrées. 
Puits de lumière. Près ts services. 

Balcon.  Non-fum.  Libre. 
745$     514 518-6779

CDN - 2 1/2, 3 1/2, 4 1/2 chauffés
Électros, métros, UdeM, HEC, très 
propres, tranquilles, sécuritaires. 

Libres.700$ à 950$ 514-683-3767

CDN - FACE aux HEC, bas
3plex sur 2 étages, 2 gr. CAC, 

2 SDB, électros haut-de-gamme.
2 000$.MLS15602827. G. Houle,

Sutton, 514-292-4515.

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo-
cation (ou sous-location), toute per-
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros-
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de ses 
enfants, la religion, les convictions 
politiques, la langue, l'origine ethni-
que ou nationale, la condition so-
ciale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi-
cap.

MILE-END  -  Esplanade  
Grand 6 1/2, r.de c. avec cour. 

Rénové. 1000 p.c. 2 c.c. + bureau 
+ s. de lav. Pl. bois franc.

Chauf. élec. Maison très tranquille.  
Libre.  1 550$    514 273-4950

MILE-EX  - 2 chambres à louer
ds  6 /2, Parc, coin Beaubien. 
300$ par mois ch. 1er août. 

438-398-7798    438-384-3957.

OUTREMONT - 190 Willowdale
3 1/2 - 4 1/2 réno Près métro UdeM 
Chauffés, eau ch., poêle/frigo, asc. 

514 738 5663 - 514 735-5331

OUTREMONT - 5, Vincent d'Indy
11/2, 31/2, 41/2 rénovés 

près métro, UdeM. Poêle/frigo. 
Chauffé, eau chaude.  Ascenceur.
514 737-8055        514 735-5331

ROSEMONT, H-duplex réno peint.  
5 1/2, 900 p.c., solarium, balcon.

1 c.c., cuis./s. à m., salon, 
1 pce (bureau/boudoir) Entrée 

lav/sèch. Idéal pers. seule/couple. 
Non-fum.  Pas d'animaux.  Ref.  
890$.   Libre.     514 722-8064

Quartier Angus - Luxueux 4 1/2
Condo neuf,1 000 p.c. Ascenseur,
balcon. Inclus : laveuse, sècheuse, 

lave-vais, cuisinière et frigo. 
1 300$   Stationnement inclus.  

514 231-8677 Claude

PARIS
Atelier-loft meublé, 

LIBRE JUILLET et AOÛT.
Équipé, 2 chambres, ensoleillé, 

calme, sur allée privée, 
table à l'extérieur sous les arbres. 
Sympathique quartier de Belleville.
Métro Télégraphe (15 min. de Châ-

telet).  2800$/mois (800$/sem).
33.1.40.30.09.14

riouxchristian@yahoo.com
http:riouxchristian.e-monsite.com/

PARIS VII - XV Champ-de-Mars   
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08
Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803

164

CONDOMINIUMS À LOUER

167

MEUBLÉS

170

HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER

PROVENCE
Vallée du Rhône

Maison de village dans le
quartier médiéval de Nyons.

2 c.c. 2 s. de b. Toute équipée.
Terrasse ensoleillée. Internet.
www.bonnevisite.ca/nyons
mariehalarie@gmail.com

*Librairie Bonheur d'Occasion*
achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142
1317, ave du Mont-Royal Est

BOWFLEX RÉVOLUTION 
exerciseur de sport maison, neuf et 

dans la boîte d'origine fermée. 
À vendre 2 300 $ Négociable.

438 338-6862

VOTRE ORDINATEUR B0GUE 
OU RALENTIT ? 

Mise à jour et réparation 
P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.
514 573-7039  Julien

405

SANTÉ ET SERVICES
COMMUNAUTAIRES

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

307

LIVRES ET DISQUES

340

ARTICLES DE SPORT

170

HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER

ASSISTANTE DE
MÉDECIN

Exp. en cabinet médical
préférable. Travail avec la
clientèle. Bon jugement.
Salaire selon qualificatifs
et expérience.
Cv : Gynécologues et ass.
235 René-Lévesque Est,

suite 100
Montréal, Qc H2X 1N8

PETITE ITALIE
GRAND 6 ½ NEUF 
Style condo, WiFi,
balcon, terrasse. Près
marché Jean-Talon et
métro Beaubien.
Pers. tranquille. Non-
Fum. Juillet. 1680$

514 497-5769

WESTMOUNT
Le 4300 De Maisonneuve

Adresse prestigieuse et renommée.Appartements 
rénovés luxueux  1, 2, 3 et 4 chambres, vues à couper
le souffle! 3 électroménagers, chauffage, eau chaude
et air climatisé  inclus, service de conciergerie 24h,
voituriers, salle d’exercice,  bibliothèque.
APPELEZ MAINTENANT !
Bureau ouvert tous les jours.
www.4300demaisonneuve.com
(438) 968-1120
demaisonneuve@realstar.ca

2255 Lambert-Closse (Bureau de location)
Pour un temps limité : promotion

Adresse prestigieuse. À proximité des musées, des
boutiques, des galeries, des restaurants et du métro
Atwater. Grands logements exceptionnels avec pla-
fonds hauts, foyers au bois et salle de conditionne-
ment physique.
À VOIR ABSOLUMENT!
www.haddonhall.ca
Ouvert 7 jours / sem. 438-968-1119
www.realstar.ca

I • N • D • E • X
R E G R O U P E M E N TS  D E  R U B R I Q U E S

100 • 199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
100 • 150  Achat-vente-échange
160 • 199  Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250  Achat-vente-échange
251 • 299  Location

300 • 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D’EMPLOI
500 • 599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

LES PETITES ANNONCES
DU LUNDI AU VENDREDI

D E  8 H 3 0  À  1 7 H 0 0
Pour placer, modifier ou annuler votre 

annonce, téléphonez avant 14 h 30
pour lʼédition du lendemain.

Téléphone:      514-985-3322
Télécopieur:   514-985-3340
petitesannonces@ledevoir.com

Conditions de paiement : cartes de crédit

rrs TM

700

ANNIVERSAIRES
ET MARIAGES

700

ANNIVERSAIRES
ET MARIAGES

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

F L O R E N C E  S A R A  
G .  F E R R A R I S

A près la baleine noire de
l’Atlantique Nord retrou-

vée morte au large de Percé à
la fin du mois de juin, deux
nouvel les  carcasses de la
même espèce ont été repérées
dans le golfe du Saint-Laurent,
l ’une non loin de Gaspé le
9 juillet et une autre à un peu
plus de 35 ki lomètres des
côtes des îles de la Madeleine,
le 13 juillet.

Des images aériennes cap-
tées dans le secteur de la Gas-
pésie par Pêches et Océans
Canada ont été transmises à
Urgences mammifères ma-
rins. Les prises de vue laissent
voir une baleine — celle aper-
çue au large de Gaspé — dans
un état de décomposition
avancé. Elle n’a toutefois pas
été revue depuis. « Ce spéci-
men était en très mauvais
état ,  précise la coordonna-
trice du centre d’appels Ur-
gences mammifères marins
du Groupe de recherche et
d’éducation sur les mammi-
fères marins (GREMM), Jo-
siane Cabana. Elle était ou-
verte et pourrait très bien avoir
coulé depuis son signalement. »

Les choses sont un peu dif-
férentes pour celle repérée
près des côtes des îles de la
Madeleine. Un peu plus tôt
cette semaine, l’équipage du
voilier RoterSand a croisé le
corps du mammifère marin, ce
qui a permis aux chercheurs
de l’identifier comme étant
no 3923, une jeune femelle née
en 2009.La baleine était donc
âgée de six ans, alors que
cette espèce vit au moins
75 ans en temps normal.

À l’heure actuelle, le GREMM

a procédé à une modélisation
afin d’établir la trajectoire que
suivra probablement la car-
casse. Selon les prévisions du
groupe, la baleine devrait finir
par s’échouer sur les côtes des
îles de la Madeleine. «Le plan
sera alors de prélever des
échantillons et de documenter
visuellement le décès », ajoute la
spécialiste de l’observation de
ces animaux.

Hypothèses?
Selon la coordonnatrice, il

est toutefois trop tôt pour
avancer des hypothèses quant
aux causes de décès des deux
baleines repérées dans les der-
nières semaines. Elle souligne
cependant que cette espèce

est souvent victime d’empêtre-
ment et de collision. En effet,
la baleine noire est surnom-
mée la « baleine urbaine »
parce qu’elle fréquente assidû-
ment des secteurs où les acti-
vités maritimes sont impor-
tantes, ce qui augmente les
risques de se faire frapper par
un navire.

Dans le  cas  du premier
animal repéré cet été, la né-
cropsie ef fectuée par les vé-
térinaires de l’Université de
Montréal n’a pas permis de
déterminer les causes du dé-
cès.  « Les  organes  é taient
dans un état de décomposi-
tion avancé lorsque nous avons
finalement réussi à la récupé-
rer», explique Josiane Cabana.

Selon la coordonnatrice, il
n’est pas encore possible de
faire des liens entre les trois
décès. «Nous ne pouvons pas af-
firmer que ces événements sont
liés, indique-t-elle. Par contre, il
est tout à fait légitime de se
poser des questions, sur tout
lorsqu’on connaît la particulière
situation de cette espèce.»

La baleine noire est une es-
pèce en voie de disparition,
sa population ne s’élevant
qu’à environ 500 individus. La
situation précaire de l’espèce
a fait en sor te que de nom-
breuses mesures de protec-
tion ont été mises en place au
cours des dernières années.

Le Devoir

BALEINE NOIRE

Deux nouvelles carcasses repérées 
dans le golfe du Saint-Laurent

NEW ENGLAND AQUARIUM

La carcasse repérée près des îles de la Madeleine a été identifiée comme étant celle de la baleine
baptisée no 3923 par l’aquarium de New England, une jeune femelle âgée de six ans (notre photo).

O ttawa — L e compor te-
ment du sénateur conser-

vateur  Don Meredith,  au-
jourd’hui indépendant, fera
l’objet d’une deuxième en-
quête du Bureau du conseiller
sénatorial en éthique, à la suite
cette fois d’une « évaluation »
du traitement qu’il réserve à
ses proches collaborateurs.

M. Meredith, nommé au
Sénat par Stephen Harper en
2010, faisait déjà l’objet d’une
enquête du Bureau du conseil-
ler en éthique à la suite de la
publication d’un ar ticle du
Toronto Star, le mois dernier,
qui alléguait que le sénateur
aurait eu des contacts sexuels
avec une adolescente de
16 ans. Le sénateur Meredith
a alors quitté le caucus conser-
vateur pour siéger comme in-
dépendant, en attendant la
suite des procédures au Sénat,
mais plusieurs de ses collègues
— aussi bien libéraux que
conservateurs — ont réclamé
depuis sa démission.

Jeudi matin, le président du
Sénat, Leo Housakos, qui pré-
side aussi le comité directeur
du Comité permanent de la ré-
gie interne, des budgets et de
l’administration de la chambre
haute, a annoncé dans un bref
communiqué que le comité
avait reçu mardi le « rappor t
d’évaluation du milieu de tra-
vail du bureau du sénateur »
qu’avait demandé en février
der nier son prédécesseur,
Pierre Claude Nolin.

Au vu de ce «rapport d’éva-
luation », le comité directeur
a conclu qu’il était « impéra-
tif de transmettre le dossier à
la conseillère sénatoriale en
éthique», Lyse Ricard, a indiqué
le sénateur Housakos. M. Me-
redith a été informé de cette

décision et recevra copie du rap-
port du comité sénatorial.

Le rapport d’évaluation n’a
pas été rendu public, mais cer-
taines sources indiquaient à La
Presse canadienne mercredi
soir que six anciens membres
du personnel du bureau du sé-
nateur torontois avaient ra-
conté à des enquêteurs ex-
ternes qu’ils ont subi du harcè-
lement en milieu de travail. Ils
ont soutenu que le sénateur
Meredith usait envers eux
d’intimidation, qu’il était très
impoli et que son attitude gé-
nérale n’était pas du tout pro-
fessionnelle. Cer tains ont
parlé de harcèlement psycho-
logique, d’autres de demandes
irrationnelles formulées par le
sénateur à son personnel.

Aucune des a l légat ions
contenues dans le rappor t
d’évaluation n’a été prouvée, et
selon nos sources, aucune
des personnes rencontrées
ou citées par les enquêteurs
indépendants n’a voulu porter
plainte formellement contre
le sénateur. Si le Bureau du
conseiller en éthique devait
blâmer M. Meredith, le Sénat
pourrait lui imposer des sanc-
tions allant d’excuses publiques
jusqu’à la suspension sans
solde de la Chambre haute.

Deux ans avant sa nomina-
tion au Sénat, M. Meredith
avait tenté en vain d’obtenir
l’investiture conser vatrice
pour une élection complémen-
taire dans la circonscription de
Toronto-Centre.

Par ailleurs, il n’a pas du
tout été épinglé par le vérifica-
teur général dans son rapport
de juin dernier sur les dépenses
de certains sénateurs.

La Presse canadienne

INCONDUITE SEXUELLE

Deuxième enquête éthique
pour le sénateur Meredith
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D e plus en plus d’étudiants
souffrent de problème de

santé mentale. L’ombudsman
de l’Université de Montréal,
Pascale Descar y, demande
ainsi d’accroître le soutien en
la matière.

Dans son rappor t annuel
2013-2014, déposé récemment
au Conseil de l’Université, elle
recommande notamment de
former le personnel afin de
pouvoir mieux les dépister et
ainsi éviter qu’ils se retrouvent
«en bout de piste ».

Le constat d’une augmenta-
tion des cas est d’ailleurs par-
tagé par l’Association des om-
budsmans des universités du
Québec et de l’Association
des universités et collèges du
Canada. « Tous confirment que
le phénomène est en hausse,
c’est une tendance », indique
Mme Descary.

Résultats  vaci l lants,  ab-
sences répétées, compor te-
ments inhabituels : l’ombuds-
man voudrait que les mem-
bres du personnel soient en
mesure de repérer les signes
d’une santé mentale défail-
lante. « Il faut améliorer l’arri-
mage entre ce qui se passe au
point de vue scolaire et les per-
sonnes qui se trouvent au quoti-
dien avec les étudiants, bien
placées pour reconnaître ces
signes», explique-t-elle.

Plusieurs gest ionnaires
formulent eux-mêmes cette
demande : « Ils ne savent pas
toujours comment composer,
comment réagir avec ces étu-
diants. » Les personnes aux
prises avec des problèmes de
santé mentale ont souvent du
mal à respecter le parcours
scolaire, à prendre des arran-
gements avec leurs profes-
seurs ou encore à abandonner
leur cours avant l’échec.

C’est que l’ombudsman re-
çoit dans son bureau les étu-
diants qui ne savent plus à
quelle ressource s’adresser.
Un cas type? «Un étudiant qui

a frappé à toutes les portes, pas
toujours au bon moment, il s’est
peut-être mis à dos beaucoup de
monde, il est émotionnellement
très tendu, il ressent par fois
de l’agressivité. »

Pascale Descary fait donc fi-
gure de dernier recours pour
nombre d’entre eux. Comme
dans le reste de la population,
les jeunes universitaires ont
du mal à admettre leurs pro-
blèmes de santé mentale et
tardent à consulter. Mais une
difficulté a tôt fait de contami-
ner les autres sphères de la
vie, selon Mme Descar y, qui
observe un certain effet boule
de neige.

«Il faut prendre la situation
plus tôt, avant qu’elle ne devienne
irrécupérable», résume Mme Des-
cary. D’où la recommandation
de créer un groupe de travail afin
d’établir un plan stratégique
pour travailler davantage en
amont. Ce groupe de travail
établirait également un proto-
cole d’inter vention, pouvant

comprendre un plan d’action
soumis à l’étudiant lui-même.

Des services 
qui débordent

De nombreuses ressources
existent déjà à l’Université de
Montréal, dont ceux de consul-
tation psychologique. La de-
mande est cependant très forte,
et le temps d’attente est long
avant le début des consulta-
tions. Une étudiante, qui préfère
garder l’anonymat, a dû atten-
dre quatre mois et demi avant
de rencontrer un psychologue
pour une série de 20 séances.
«Je faisais de l’anxiété après un
retour aux études, j’avais beau-
coup de mal à voir l’avenir de
façon positive», confie-t-elle.

Un premier rendez-vous sur-
venu rapidement lui avait per-
mis de faire le point sur la si-
tuation, et de s’assurer que sa
sécurité n’était pas menacée.
On l’avait ensuite avisé des
longs délais pour les consul-
tations psychologiques. Elle

trouve surtout que le nombre
de séances est peu élevé pour
stabiliser une situation.

Le Centre de santé et de
consultation psychologique
(CSCP) de l ’UdeM n’a pas
été en mesure d’indiquer le
nombre d’étudiants reçus en
thérapie chaque année.

Pascale Descar y a aussi
consacré un rappor t spécial
cette année aux problèmes
particulièrement aigus vécus
par les résidents en médecine.
La famille d’une étudiante en
médecine de l’Université de
Montréal, qui avait mis fin à
ses jours en 2011, avait de-
mandé à la Faculté de méde-
cine d’offrir davantage de sou-
tien aux résidents. Un autre
épisode dramatique, le suicide
d’Émilie Marchand l’automne
dernier, avait ravivé l’urgence
de se pencher sur la détresse
psychologique et l’épuisement
des étudiants-médecins.

Le Devoir

L E  D E V O I R ,  L E  V E N D R E D I  1 7  J U I L L E T  2 0 1 5

A C T U A L I T É S
A  5

AMOURS MÉTISSÉES 
 
 

 

 

 
 
 

 

 

 
 
 

 

 

 
 
 

 

 

 
 
 

 

 

 
 
 

 

 

 LIREÀ

SCQUEAJ
 ETTETEX

 
 
 

 

 

INA DEM

UADEAAU N
 DE PHOTOS ET

 
 
 

 

 

 
 
 

 

 

s métiuples coce
euse, ils ont auro

e vient de Ch

AMO
Photor

 
 
 

 

 

s quels lesqur les possés méti
ié leurs culturussi mareuse, ils ont a

on. Il arrostst né à BElle vient de Chine, il e

 MÉTISSÉEAMOURS
egatorpePhotor

 
 
 

 

 

é se déclinent a’identitstions dues q
aer JJateporore phots. Notrreerre

st du Pe, elle ee du Cambodggevveion. Il arr

 MÉTISSÉE  
 
 

 

 

rt

uotidien.u qé se déclinent a
st allé à la ru eadeas Nueacq

ssant leur rtugal. En tiorst du P

S MÉTISSÉE  
 
 

 

 

eencontrrre
tionelaatur rre NTEX CO LEET

 TEX LEUROP

SCQUEAJ

 
 
 

 

 

TENTEX
TE TEX

.UADEAAU N

CE DIMANCHE DE 14 H À 16 H  •  514 985-3322  •  PETITESANNONCES@LEDEVOIR.COM

QUARTIER DES ARTS ET SPECTACLES

BUREAU DES VENTES
2122 ST-DOMINIQUE 

19 condos à partir de 199 000$ !! 1 à 3 CAC!
Condominiums St-Dominique ! Impressionnant
monument architectural !

Promotions incroyables sur place !

YVAN DUPAS
514-787-1234

Courtier immobilier, Plateau Immobiler inc.

VISITES LIBRES
DIMANCHE DE 13h À 16H

RIMOUSKI

171, RUE DU FLEUVE
Magnifique maison impérissable. Près du 
Centre-ville, situé en bord de mer, idéale pour
kayakiste ou « surf kiting ».

399 900 $ - MLS # 11988943

MICHELINE SIMPSON
418 724-9500

Courtier Immobilier, Royal Lepage 
Inter-Québec de Rimouski

POUR ANNONCER 
DANS CETTE SECTION 
VEUILLEZ CONTACTER 

LES PETITES ANNONCES 
AU 514 985-3322

L’ombudsman de l’UdeM attire l’attention sur la
santé mentale des étudiants

S A R A H  R .  C H A M P A G N E

L’ Université de Montréal est
la seule université de la

métropole  à  ne pas of fr ir
d’études féministes. «Comme si
on considérait que les femmes
étaient un thème parmi tant
d’autres, il n’y a ni programme
ni chaire de recherche», déplore
Sophie Coulombe. Pour com-
bler ce manque, elle a mis sur
pied l’Université d’été féministe
avec l’aide de ses consœurs.

Parler de l’égalité
f e m m e s - h o m m e s
leur apparaissait une
nécessité, mais aussi
se questionner sur
la place donnée aux
femmes dans les cur-
sus universitaires.
Mme Coulombe a elle-
même commencé à
se définir comme fé-
ministe en arrivant
sur les bancs univer-
sitaires. Aujourd’hui
étudiante à la maî-
trise en sociologie,
elle relève que « les
auteurs  c lass iques
sont des hommes, l’histoire est
écri te  par des  hommes,  les
perspectives qu’on nous pré-
sente sont celles des hommes ».
La contribution des femmes
à la construction des savoirs
est beaucoup moins visible.

L’intérêt des étudiants se
fait pourtant sentir, selon le
comité organisateur. Deux
colloques printaniers « Le fé-
minisme prend sa place  à
l ’UdeM » en 2014 et  2015
avaient attiré une masse cri-
tique d’étudiantes (et un peu
moins d’étudiants). Un espace
de réflexion et de débat impor-
tant aussi pour le corps ensei-
gnant : « Beaucoup de profes-
seures travaillaient dans leurs
départements respectifs sur les
féminismes et ne se connais-
saient même pas ! » rapporte la
future sociologue.

Le nombre d’universitaires
qui  choisissent un cursus

d’études féministes serait
d’ailleurs en augmentation, du
moins du côté de l’Institut Si-
mone de Beauvoir de Concor-
dia. Un réseau informel travail-
lerait à la conception d’un pro-
gramme d’études féministes
de l’autre côté de la montagne,
si l ’on en croit l ’étudiante.
En attendant, « l’Université
de Montréal ne répond pas à
cet engouement, alors on a dé-
cidé de prendre les choses en
main», dit Sophie Coulombe.

Un engouement qui
aurait à voir avec un
certain regain du fé-
minisme dans les der-
nières années, dont le
plus récent sursaut fut
cette vague de dénon-
ciations d’agressions
sexuelles sur les ré-
seaux sociaux.

Les sujets présentés
jusqu’au 3 août dans le
cadre de cette école
d’été gratuite sont va-
riés. De l’éthique ani-
male à l’obstétrique, en
passant par le boys’ club
en politique ou la por-

nographie, les perspectives fémi-
nistes peuvent servir de lunette
d’approche de tous les thèmes
selon Mme Coulombe. «J’ai par
exemple été agréablement surprise
de savoir que des interprétations
féministes de la Bible ou du
Coran existaient », cite-t-elle.

Sur leur af fiche à l’esthé-
tisme rappelant King Kong, du
moins son gigantisme qui flotte
sur la ville, une femme retire la
tour de l’Université de Mont-
réal. Dans tous les corridors de
l’établissement, on chuchote
que la tour en question serait
un symbole phallique, voire de
domination du savoir masculin.
« Tant et aussi longtemps qu’il
n’y aura pas une présence fémi-
niste à l’Université de Montréal,
je pense que ça vaut la peine de
subvertir le symbole », s’amuse
Mme Coulombe.

Le Devoir

UNIVERSITÉ D’ÉTÉ

La place des femmes
dans les cursus

MICHAËL MONNIER LE DEVOIR

L’ombudsman de l’Université de Montréal voudrait que les membres du personnel soient en mesure
de repérer les signes d’une santé mentale défaillante chez les étudiants.

Quatre marines sont tués 
par balle au Tennessee
Chattanooga — Un homme armé a ouvert le feu
dans deux établissements militaires, jeudi, dans
le Tennessee, tuant au moins quatre marines et
blessant un soldat et un policier, ont indiqué des
responsables. Le présumé tireur a aussi été tué.
Les autorités ont fait le point en milieu d’après-
midi. Le maire de la localité de Chattanooga,
Andy Berke, a parlé d’un «cauchemar» pour la
ville, disant qu’il y avait eu cinq morts, dont le ti-
reur, et quelques blessés. Le procureur améri-
cain Bill Killian a soutenu que les responsables
abordaient ces attaques comme un «acte de ter-
rorisme intérieur», bien que l’agent du FBI res-
ponsable, Ed Reinhold, eut affirmé que les auto-
rités tentaient encore d’établir le mobile du
crime. Un responsable américain parlant sous le
couvert de l’anonymat a identifié le tireur
comme étant Muhammad Youssef Abdulazeez,
24 ans, de Hixton, au Tennessee. Il serait né au
Koweït, bien qu’on ignore s’il s’agissait d’un ci-
toyen américain ou koweïtien. 

Associated Press

S A R A H  R .  C H A M P A G N E

L e profilage politique doit
être reconnu comme un

problème par les services poli-
ciers et le public en général,
affirme la Ligue des droits et
libertés. Lucie Lemonde, l’une
de leurs por te-parole, croit
que les documents du SPVM
sur la création du projet
GAMMA peuvent participer à
cette reconnaissance.

Le Devoir révélait jeudi que
le «Guet des activités des mou-
vements marginaux et anar-
chistes » avait comporté plu-
sieurs éléments s’apparentant

à du profilage. Des documents
obtenus par un doctorant en
sociologie, Pascal Dominique-
Legault, en vertu de la Loi sur
l’accès à l’information, indi-
quaient notamment une liste
informelle de groupes considé-
rés comme marginaux. Une
note à usage interne pointait
aussi directement la popula-
tion étudiante comme un bas-
sin de recrutement. M. Domi-
nique-Legault distingue dans
ces documents de préparation
du projet GAMMA un climat
problématique de suspicion
généralisée.

Mme Lemonde accueille fa-

vorablement cette analyse du
profilage politique, confirmé
selon elle par le plus récent
rappor t de la Ligue, « Mani-
festations et répressions ». On
peut entre autres y lire que
sur les 46 ar restations de
masse réalisées entre 2011 et
2014, les trois quarts se sont
produites lors d’une manifes-
tation étudiante. « C’est claire-
ment lorsqu’on arrête un ma-
nifestant non pas pour ce qu’il
fait mais pour ce qu’il est »,
résume-t-elle.

Cette professeure au Dépar-
tement de sciences juridiques
de l’UQAM plaide donc pour

une reconnaissance du profi-
lage politique, au même titre
que celui racial ou social. « Il
aura fallu beaucoup d’études
pour que ces deux types soient
identifiés, mais la Commission
des droits de la personne les a
finalement définis », affirme-t-
elle optimiste.

Elle note aussi une certaine
indifférence de la population,
« comme si tous les manifes-
tants étaient des casseurs et que
leur détention, leur fouille
étaient légitimes », déplore-t-
elle finalement.

Le Devoir

Pour une reconnaissance du profilage politique

C O L O R A D O

James Holmes déclaré coupable
Centennial — Le jury a déclaré coupable de
meurtre prémédité James Holmes, responsable
d’une tuerie dans un cinéma du Colorado. Le
jury a pris sa décision jeudi, après une journée
et demie de délibérations. Les procédures sur
la peine s’amorceront, et les jurés entendront
des témoignages et devront déterminer s’il doit
écoper de la prison à vie sans possibilité de libé-
ration conditionnelle, ou s’il doit être condamné
à mort. Holmes, âgé de 27 ans, avait plaidé non
coupable pour cause d’aliénation mentale dans
la fusillade en 2012 ayant tué 12 personnes et
blessé 70 autres. Holmes s’était faufilé dans la
salle sombre d’une première du plus récent film
de la série Batman, et avait ouvert le feu. Ses
avocats ont argué qu’il était aux prises avec un
épisode psychotique. Les jurés ont entendu des
témoignages pendant près de trois mois. S’il
avait été déclaré non coupable pour cause
d’aliénation mentale, il aurait été confiné indéfi-
niment dans un hôpital psychiatrique. 

Associated Press

V I A  R A I L

Une évaluation
psychiatrique 
pour Esseghaier
Toronto — La Couronne de-
mande une évaluation pour dé-
terminer si Chiheb Esse-
ghaier, condamné pour avoir
comploté afin de faire dérailler
un train de passagers de Via
Rail, était apte à subir son pro-
cès et peut par conséquent se
voir infliger une peine appro-
priée. La procureure Marcy
Henschel a affirmé à l’au-
dience sur la peine pour le

Montréalais, jeudi, que la Cou-
ronne réclamerait une évalua-
tion si le juge ne l’ordonne pas
lui-même. La Dre Lisa Rams-
haw, qui a réalisé une évalua-
tion psychiatrique de Chiheb
Esseghaier, a témoigné plus
tôt cette semaine croire que
l’homme d’origine tunisienne
n’est pas apte pour les procé-
dures, car il est probablement
schizophrène. Me Henschel a
soutenu que la preuve mon-
trait des motifs raisonnables
de mener une autre évaluation
et de désigner un conseiller
juridique pour Chiheb Esse-
ghaier, qui s’est défendu seul
avec un ami de la cour.

La Presse canadienne

La
contribution
des femmes 
à la
construction
des savoirs 
est beaucoup
moins visible
que celle 
des hommes



L E  D E V O I R ,  L E  V E N D R E D I  1 7  J U I L L E T  2 0 1 5A  6

É C O N O M I E

Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Alim. Couche-Tard            ATD.B     57.31     -0.09      -0.16       775
Canadian-Tire                  CTC.A   133.73      0.48       0.36       131
Cogeco                            CCA      71.50      1.90       2.73       127
Corus                             CJR.B     14.14     -0.84      -5.61       751
Groupe TVA                     TVA.B       4.93     -0.12      -2.38         10
Jean Coutu                      PJC.A     20.08      0.04       0.20       265
Loblaw                               L        67.42      0.36       0.54       336
Magna                              MG       69.68     -2.54      -3.52     2429
Metro                              MRU      35.53      0.30       0.85       555
Quebecor                        QBR.B    30.13     -0.26      -0.86       157
Rona                               RON      15.16      0.01       0.07         91
Saputo                             SAP      29.71      0.11       0.37       511
Shaw                              SJR.B     27.60      0.32       1.17       538
Shoppers Drug Mart           SC       60.83      0.00       0.00           0
Tim Hortons                      THI       99.00      0.00       0.00           0
Transat A.T.                     TRZ.B       7.97     -0.10      -1.24         60
Yellow Media                      Y        17.63     -0.41      -2.27         83

S&P TSX                          SPTT14731.08   68.80       0.47 155608
S&P TX20                        TX20   571.48      1.39       0.24   48782
S&P TX60                        TX60   863.48      4.90       0.57   81306
S&P TX60 Cap.                TX6C   954.83      5.41       0.57   81306
Cons. de base                 TTCS   470.88      2.58       0.55     3461
Cons. discr√©.                 TTCD   186.64     -1.14      -0.61     8101
√ânergie                          TTEN   195.55     -0.69      -0.35   41433
Finance                            TTFS    248.26      1.89       0.77   18414
Aurif√®re                         TTGD   143.58     -1.09      -0.75   30106
Sant√©                           TTHC   149.19      1.32       0.89     2540
Tech. de l’info                  TTTK      50.79      0.64       1.28     5602
Industrie                          TTIN    180.82      0.92       0.51   13972
Mat√©riaux                     TTMT   206.07     -1.32      -0.64   46139
Immobilier                       TTRE    292.94      2.56       0.88     4864
T√©l√©coms                    TTTS    134.45      0.31       0.23     2377
Sev. collect.                     TTUT    222.62      4.70       2.16     4346
M√©taux/minerals           TTMN   628.59   -16.36      -2.54   13854

TSX Venture                       JX      638.74     -3.77      -0.59   56579

Cameco                           CCO      17.21     -0.38      -2.16       586
Canadian Natural              CNQ      32.96     -0.03      -0.09     2089
Canadian Oil Sands          COS        8.56     -0.10      -1.15     1735
Enbridge                           ENB      59.41      0.90       1.54       928
EnCana                            ECA      12.33     -0.15      -1.20     3564
Enerplus                           ERF      10.30     -0.02      -0.19       516
Pengrowth Energy              PGF        2.72     -0.06      -2.16       536
P√©troli√®re Imp√©riale   IMO      47.09     -0.02      -0.04       412
Suncor Energy                   SU       35.24      0.08       0.23     2121
Talisman Energy                TLM        9.67      0.00       0.00           0
TransCanada                    TRP      52.00      0.63       1.23     1056
Valener                             VNR      16.31     -0.09      -0.55       212

Air Canada                        AC       13.00     -0.25      -1.89     1054
Bombardier                     BBD.B      1.97      0.07       3.68     7874
CAE                                 CAE      14.72      0.14       0.96       293
Canadien Pacifique            CP     203.21      0.92       0.45       188
Chemin de fer CN             CNR      76.73      0.15       0.20     1454
SNC-Lavalin                      SNC      44.38      0.47       1.07       191
Transcontinental              TCL.A     14.90      0.10       0.68       182
TransForce                        TFI       25.21      0.20       0.80       140

B. CIBC                             CM       92.42      0.90       0.98       794
B. de Montr√©al               BMO      75.52      0.42       0.56     1073
B. Laurentienne                 LB       47.73      0.09       0.19         51
B. Nationale                      NA       46.83      0.09       0.19       683
B. Royale                           RY       77.91      0.66       0.85     3034
B. Scotia                          BNS      64.93      0.81       1.26     1563
B. TD                                TD       53.30      0.59       1.12     2921
Brookfield Asset              BAM.A    46.75      0.78       1.70     1280
Cominar Real                 CUF.UN    18.25      0.10       0.55       153
Corp. Fin. Power               PWF      35.68      0.08       0.22       289
Fin. Manuvie                     MFC      23.73      0.19       0.81     2549
Fin. Sun Life                     SLF       42.84      0.01       0.02       580
Great-West Lifeco             GWO      37.24      0.19       0.51       334
Industrielle All.                  IAG       40.68     -0.08      -0.20         97
Power Corporation            POW      32.53      0.12       0.37       422
TMX                                   X        50.98      0.03       0.06         37

Agrium                             AGU    136.49      0.58       0.43       143
Barrick Gold                      ABX      11.98     -0.49      -3.93     2986
Goldcorp                            G        20.34     -0.10      -0.49     1625
Kinross Gold                       K          2.64      0.04       1.54     2662
Mines Agnico-Eagle           AEM      34.56     -0.25      -0.72       550
Potash                             POT      37.76      0.14       0.37     1426
Teck Resources               TCK.B     11.74     -0.23      -1.92     1105

Fortis                               FTS       38.36      1.16       3.12     1161
TransAlta                           TA          9.68      0.15       1.57       555

BlackBerry                        BB       10.10     -0.03      -0.30       797
CGI                                 GIB.A     52.25      0.95       1.85       722

BCE                                 BCE      55.12      0.43       0.79       885
Bell Aliant                          BA       31.66      0.00       0.00           0
Rogers                            RCI.B     44.82     -0.18      -0.40       687
Telus                                  T        44.97      0.20       0.45       490

iShares DEX                     XBB      31.93      0.01       0.03         51
iShares MSCI                   XEM      28.41      0.44       1.57           7
iShares MSCI EMU            EZU      39.06      0.37       0.96     3486
iShares S&P 500              XSP      24.53      0.22       0.90       161
iShares S&P/TSX              XIC       23.33      0.13       0.56       149

FIRST QUANTUM                FM       14.67     -0.95      -6.08     7873
SLEEP COUNTRY               ZZZ      16.15     -0.85      -5.00     5076
ENCANA CORP                  ECA      12.33     -0.15      -1.20     3564
ROYAL BANK of                  RY       77.91      0.66       0.85     3034
BARRICK GOLD CORP        ABX      11.98     -0.49      -3.93     2986
TORONTO DOMINION          TD       53.30      0.59       1.12     2921
HB NYMEX CL BULL          HOU        6.77     -0.13      -1.88     2883
CRESCENT POINT             CPG      22.80     -0.30      -1.30     2571
MANULIFE FINANCIAL        MFC      23.73      0.19       0.81     2549
MAGNA INTL INC               MG       69.68     -2.54      -3.52     2429

DOMINION DIAMOND        DDC      16.91      0.95       5.95       452
LABRADOR IRON ORE         LIF       14.43      0.80       5.87       440
STUDENT TRANS INC         STB        5.95      0.31       5.50       411
SILVER STANDARD            SSO        8.14      0.38       4.90       380
FIRST MAJESTIC                 FR         5.96      0.27       4.75       441
CANAM GROUP INC           CAM      14.44      0.57       4.11       115
KIRKLAND LAKE GOLD       KGI         5.34      0.21       4.09       231
CANACCORD GENUITY        CF         7.38      0.28       3.94       266
NORTHWEST HEALTH     NWH.UN     8.21      0.31       3.92       191
MILESTONE                   MST.UN   13.40      0.48       3.72     2019

ABSOLUTE SOFTWARE       ABT        8.02     -0.93    -10.39       497
FIRST QUANTUM                FM       14.67     -0.95      -6.08     7873
CORUS                           CJR.B     14.14     -0.84      -5.61       751
SLEEP COUNTRY               ZZZ      16.15     -0.85      -5.00     5076
BAYTEX ENERGY CORP      BTE      15.88     -0.73      -4.39     1212
PERFORMANCE SPORTS    PSG      23.37     -0.98      -4.02       185
MEG ENERGY CORP          MEG      16.61     -0.69      -3.99       596
BARRICK GOLD CORP        ABX      11.98     -0.49      -3.93     2986
PARAMOUNT RES LTD        POU      24.92     -0.92      -3.56       567
MAGNA INTL INC               MG       69.68     -2.54      -3.52     2429

VALEANT                           VRX    310.05      5.25       1.72       310
COGECO CABLE INC          CCA      71.50      1.90       2.73       127
WESTON GEORGE LTD       WN     104.45      1.55       1.51       405
EMPIRE CO LTD               EMP.A     92.12      1.25       1.38       104
EMERA INC                      EMA      42.99      1.20       2.87       372
FORTIS INC                       FTS       38.36      1.16       3.12     1161
SIERRA WIRELESS             SW       33.89      0.97       2.95       107
DOMINION DIAMOND        DDC      16.91      0.95       5.95       452
CGI GROUP INC               GIB.A     52.25      0.95       1.85       722
LP UNITS                       BEP.UN    37.68      0.94       2.56       291

MAGNA INTL INC               MG       69.68     -2.54      -3.52     2429
LINAMAR CORP                 LNR      79.95     -1.82      -2.23       218
PERFORMANCE SPORTS    PSG      23.37     -0.98      -4.02       185
FIRST QUANTUM                FM       14.67     -0.95      -6.08     7873
ABSOLUTE SOFTWARE       ABT        8.02     -0.93    -10.39       497
PARAMOUNT RES LTD        POU      24.92     -0.92      -3.56       567
TOURMALINE OIL              TOU      35.27     -0.85      -2.35       426
SLEEP COUNTRY               ZZZ      16.15     -0.85      -5.00     5076
CORUS                           CJR.B     14.14     -0.84      -5.61       751
VERMILION ENERGY          VET      47.30     -0.83      -1.72       384
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K A R I M  L E B H O U R

à Addis-Abeba

Les pays riches et les nations
en développement se sont

entendus jeudi sur les moyens
de trouver les quelque 2500 mil-
liards de dollars nécessaires au
financement du développement
d’ici à 2030, à l’issue d’une
conférence de quatre jours dans
la capitale éthiopienne Addis-
Abeba.

Ces fonds sont nécessaires
pour atteindre les 17 objectifs
de développement durable
que l’ONU est en train de fixer
pour 2015-2030, avec l’ambi-
tion d’éradiquer d’ici 2030 la
pauvreté et la faim dans le
monde, tout en maîtrisant le
changement climatique.

Les pays donateurs ont réaf-
firmé leur objectif de consacrer
0,7 % de leur revenu national
brut à l’aide au développement.
Le document adopté à l’issue de
cette conférence sous l’égide de
l’ONU encourage également la
coopération avec le secteur
privé et propose des mesures
de soutien aux pays en dévelop-
pement pour améliorer leurs po-
litiques fiscales et générer da-
vantage de revenus par la col-
lecte d’impôts. Pour le secré-
taire général de l’ONU, Ban Ki-
moon, l’accord constitue «une
impor tante avancée vers un
monde de prospérité et de dignité
pour tous».

Le plan d’action appelle aussi
les États à mobiliser 100 mil-
liards par an d’ici 2020 pour per-
mettre aux pays en développe-
ment de réduire les subven-
tions accordées aux énergies
fossiles et leur consommation.
La Conférence d’Addis-Abeba

est également une étape vers la
grande conférence sur le cli-
mat, la COP21, qui se tiendra à
Paris en décembre. Un échec à
Addis-Abeba aurait été de mau-
vais augure pour le succès de
ce sommet.

Recul sur l’évasion fiscale
Cet accord s’est néanmoins

fait au prix d’un recul des pays
pauvres sur la fiscalité : après
d’âpres négociations, ils ont re-
noncé à la création d’un orga-
nisme, chapeauté par l’ONU,
de lutte contre une évasion fis-
cale qui leur fait perdre tous
les ans des dizaines de mil-
liards de dollars. La création
de cette instance aurait eu
pour mission d’établir de nou-
velles normes fiscales interna-
tionales dans la lutte contre les
flux illicites et l’évasion fiscale,
en particulier des multinatio-
nales, qui font perdre des di-
zaines de milliards de dollars
par an aux pays pauvres. Mais
sa mise en place divisait pays
du Nord et du Sud.

Les premiers estimaient que
l’OCDE, qui regroupe les 34
pays les plus avancés, suf fit
pour débattre des questions de
taxation internationale. Pour
eux, un nouvel organisme cha-
peauté par l’ONU risquait sur-
tout d’introduire des lourdeurs.
L’argument était contesté par
les pays du G77, qui rassemble
134 pays en développement,
emmenés par l’Inde et le Brésil,
qui réclamaient, avec de nom-
breuses ONG, une instance in-
tergouvernementale dans la-
quelle tous les pays pourraient
faire entendre leur voix. L’idée
était de mettre fin aux transferts
de bénéfices permettant aux

multinationales d’échapper à
l’impôt dans les pays où elles
opèrent, souvent en ayant re-
cours aux paradis fiscaux.

Devant l’inflexibilité des
pays du Nord, États-Unis et
Royaume-Uni en tête, les pays
en développement ont aban-
donné leur revendication, en
raison notamment des appels
pressants de l’Éthiopie, hôte de
la conférence, qui craignait un
échec de la conférence sur son
sol. Le texte final dit seulement
que les experts du modeste Co-
mité sur la coopération interna-
tionale en matière fiscale, qui
existe déjà au sein de l’ONU
avec un rôle purement consulta-
tif, soient désormais nommés
par les gouvernements et sélec-
tionnés selon une distribution
géographique équitable.

« Les États-Unis et l’Europe
ont réussi à garder la main-
mise sur le système de gouver-
nance mondiale, dont fait par-
tie la fiscalité. Il était impor-
tant pour les pays en développe-
ment d’avoir une voix sur ces
questions. Le monde de Bretton
Woods [le système financier
mondial établi en 1944] est pré-
servé. Rien n’a changé », s’est
agacé Lucie Watrinet, du
CCFD-Terre Solidaire, coordi-
natrice de la Plateforme para-
dis fiscaux et judiciaires.

Pour nombre de participants,
la question de cet organisme
fiscal dépassait la simple ques-
tion des normes de taxation.
Les pays du G77 y voyaient
avant tout une façon de contes-
ter la domination des pays occi-
dentaux sur l’établissement des
règles internationales.

Agence France-Presse

Pays riches et en développement
s’accordent sur le financement
du développement jusqu’en 2030

R O S S  M A R O W I T S

L e spécialiste de la rénova-
tion Rona a décidé d’élimi-

ner sa structure de magasins
franchisés en rachetant les 20
établissements qui étaient ex-
ploités de la sorte depuis l’en-
trée du détaillant dans le sec-
teur des magasins-entrepôts, il
y a 20 ans. Ce changement de-
vrait lui permettre de mieux
concurrencer ses grands ri-
vaux américains, a-t-il estimé
jeudi.

La société établie à Bou-
cher ville a expliqué qu’elle
rachetait ainsi 18 magasins
franchisés au Québec et deux
autres dans la région d’Ot-
tawa pour un montant non
précisé. Ceux-ci compren-
nent 17 magasins de grande
surface et trois magasins de
plus petite tai l le.  Après la

transaction, Rona détiendra
233 magasins corporatifs et
plus de 275 magasins af filiés
au Canada, exploités sous di-
verses bannières.

« La concurrence à laquelle
nous sommes confrontés dans le
commerce de détail de grande
surface est exclusivement corpo-
rative, alors cela nous donne
l’habileté de réagir plus rapide-
ment aux promotions, d’être
plus proactifs au chapitre du
développement à travers le
Québec, et cela est plus efficace
pour l’ensemble pour la compa-
gnie », a expliqué le vice-prési-
dent exécutif au détail, Luc Ro-
dier, lors d’un entretien. Rona
a allégé ses activités ces trois
dernières années, dans le but
de réduire ses coûts et de re-
nouer avec les profits malgré
les dif ficultés de l’environne-
ment du commerce de détail.

Selon M. Rodier, la migration
vers une structure semblable
à celle de ses rivales ne vise
pas à préparer Rona pour une
éventuelle vente.

Les franchisés avaient ap-
proché la société il y a six
mois au sujet d’une vente. La
transaction fait en outre suite
au rachat de cinq autres em-
placements franchisés depuis
2005. Chacun des 79 magasins
Rona à grande surface sera dé-
tenu à part entière par la so-
ciété à la suite de la transac-
tion. Au total, les magasins
franchisés de Rona comptent
2600 employés et génèrent
des ventes annuelles de plus
de 500 millions.

Selon M. Rodier, la transac-
tion ne touchera pas les em-
ployés et elle passera large-
ment inaperçue aux yeux des
consommateurs. « Pour les

communautés locales, il n’y a
que très peu de changement à
part la propriété. Les équipes
de direction locales resteront en
place, les employés resteront en
place, le service restera le
même et l’of fre de produits res-
tera celle de Rona.»

L’acquisit ion permettra
aussi à Rona d’incorporer les
ventes et profits des 20 maga-
sins à ses propres résultats
financiers.

Mais l’analyste Irène Nattel,
de RBC Marchés des capitaux,
a indiqué que même si la trans-
action simplifiera le modèle
d’af faires de Rona, elle ne
changera pas grand-chose aux
défis auxquels est confronté le
détaillant. « Avec les dif ficiles
perspectives pour le marché de
l’habitation canadien et la mo-
deste croissance des dépenses des
consommateurs, nous croyons

Rona acquiert les 20 magasins franchisés de son réseau

RYAN REMIORZ LA PRESSE CANADIENNE

Les frais de justice coûtent
cher à Goldman Sachs
New York — Le bénéfice de Goldman Sachs a
reculé de moitié au deuxième trimestre, ce que
la banque d’affaires américaine a attribué à des
frais judiciaires. Le bénéfice net a plongé à
916 millions $US, comparativement à 1,95 mil-
liard un an plus tôt. Le bénéfice par action s’est
établi à 1,98 $US. Le coût des provisions pour
les litiges en lien avec certaines hypothèques et
des «affaires réglementaires» a amputé le béné-
fice par action de 2,77$.  Dans l’ensemble, les
revenus ont retraité de 1% à 9,07 milliards, com-
parativement à 9,13 milliards un an plus tôt. Ce
chiffre d’affaires restait néanmoins supérieur à
celui de 8,75 milliards attendu par les analystes,
selon les prévisions recueillies par FactSet.

Associated Press

Magna International
achètera le groupe Getrag
Aurora — Magna International a conclu une
entente de 2,5 milliards $CAN pour l’achat
du groupe de sociétés Getrag, un fournisseur
allemand de boîtes de vitesse pour des entre-

qu’il sera ardu pour Rona de gé-
nérer une croissance soutenue
des revenus une fois passée la pé-
riode actuelle des comparaisons
faciles », a-t-elle écrit dans un
rapport.

La Presse canadienne

La production de minerai
de fer de Rio Tinto a bondi
La production canadienne de minerai de fer de
Rio Tinto a bondi au deuxième trimestre, mal-
gré le recul des prix, ce qui a permis à l’entre-
prise de couvrir une partie de ses coûts fixes
élevés. La Compagnie minière Iron Ore Com-
pany (détenue à 58,7%) a généré près de
4,5 millions de tonnes de minerai au cours du
trimestre, une production en hausse de 23%
par rapport au premier trimestre et de 10,6%
par rapport à la même période l’an dernier. La
production de concentré et de boulettes était la
plus élevée depuis que la société a entamé la
phase deux de son projet d’expansion. À cette
époque, le prix de la tonne de minerai de fer
était de 187 $US, près de son sommet histo-
rique. Une surabondance de l’offre et un recul
de la demande en provenance de la Chine a fait
retraiter les prix du minerai à un creux de six
ans à 44,59$US la tonne la semaine dernière.

La Presse canadienne

prises comme Ford, BMW, Daimler, Renault
et Volvo. Le fabricant ontarien de pièces auto-
mobiles a indiqué qu’il débourserait 1,75 mil-
liard d’euros pour Getrag, qui compte envi-
ron 13 500 employés dans neuf pays d’Eu-
rope, d’Asie et de l’Amérique du Nord. L’en-
treprise a précisé que l’offre évaluait Getrag
à environ 3,45 milliards $CAN, moins la dette
nette proportionnée et les obligations propor-
tionnées découlant des régimes de retraite,
qui seront assumées par Magna.

La Presse canadienne
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E S T E L L E  P E A R D

à Francfort

A près le vote houleux de premières ré-
formes, la Grèce pouvait caresser l’espoir

jeudi de remplir rapidement ses caisses, et a
obtenu une bouffée d’air pour ses banques de
la part de la BCE, ralliée à un allègement de la
dette.

Dans la foulée d’un vote nocturne du Parle-
ment grec, qui a mis sur les rails des réformes
en tant que gage de bonne volonté et au prix de
fortes tensions politiques, elle a reçu le soutien
appuyé du président de la Banque centrale eu-
ropéenne (BCE), Mario Draghi, pour trouver
un moyen d’alléger sa dette, une nécessité «in-
discutable». Un soutien de poids, mais impuis-
sant à enrayer la détérioration de la situation
politique en Grèce, où des élections anticipées
pourraient très probablement avoir lieu d’ici à
octobre, a jugé jeudi le ministre de l’Intérieur,
Nikos Voutsis.

Le vote a en tout cas satisfait les ministres
des Finances de la zone euro, qui ont donné
leur aval jeudi à l’ouverture de négociations of-
ficielles pour un plan d’aide de plus de 80 mil-
liards d’euros, dont le principe avait été ap-
prouvé en début de semaine.

Presque plus important encore dans l’immé-
diat, les 28 pays de l’UE se dirigeaient vers un
accord sur un financement relais permettant à
la Grèce, exsangue, de toucher de l’argent dans
les tout prochains jours pour faire face aux dé-
penses courantes et à un gros remboursement
de 4,2 milliards d’euros à la BCE lundi.

Prenant acte de toutes ces avancées, le
conseil des gouverneurs de la BCE, qui avait
une réunion ordinaire à Francfort, a relevé de

900 millions d’euros le plafond des prêts d’ur-
gence ELA, bouée de sauvetage des banques
grecques. «Les conditions d’un relèvement
d’ELA sont à nouveau réunies», a dit M. Draghi.
Le desserrement de la bride pour les banques,
fermées depuis le 29 juin, pourrait leur permet-
tre de rouvrir, mais cette décision appartient à
la Grèce.

Le Parlement grec doit voter la semaine pro-
chaine d’autres pans des réformes promises, et
la BCE devrait gonfler encore un peu plus les vo-
lumes d’ELA à chaque avancée de ce type, notait

Holger Schmieding, analyste de Berenberg, évo-
quant «la carotte» tenue par M. Draghi.

Des doutes
Il subsiste néanmoins «des interrogations sur

la volonté et la capacité (du gouvernement
grec) à mettre en oeuvre» les réformes pro-
mises, a reconnu M. Draghi, pour lequel «il
sera du ressort du gouvernement grec» de lever
ces doutes.

Les Européens devraient entrer dans le vif
du sujet des négociations sur une troisième
aide une fois obtenu vendredi l’aval des dépu-
tés du Bundestag, la chambre basse du parle-
ment allemand, qui doit mandater son gouver-
nement pour négocier. Même si la chancelière
Angela Merkel fait face à de plus en plus de
grogne dans son camp conservateur, le feu vert
de l’assemblée est assuré.

En revanche, pour l’Allemagne, la question
d’une réduction de la dette de la Grèce, qui at-
teint 180 % du PIB reste particulièrement sensi-
ble. Le Fonds monétaire international a fait sen-
sation mardi en semblant lier sa participation
au prochain programme d’aide à un allègement
de la dette grecque par les Européens, qui la
détiennent en grande majorité. Cela pourrait
passer soit par des allongements de maturité
spectaculaires, soit par une réduction pure et
simple, une option inenvisageable du point de
vue de Berlin.

«Un véritable effacement de la dette est incom-
patible avec le fait d’appartenir à l’union moné-
taire», a réaffirmé jeudi le ministre allemand
des Finances Wolfgang Schäuble.

Avec Mathilde Richter à Berlin
Agence France-Presse

Athènes pourra souffler un peu
La Grèce devrait obtenir de l’argent frais pour rembourser la BCE,
qui a relevé le plafond des prêts d’urgence aux banques

LOUISA GOULIAMAKI AGENCE FRANCE-PRESSE

À Athènes, des ouvriers installent une nouvelle vitrine en façade d’un grand magasin au lendemain d’une manifestation contre l’austérité imposée à la
Grèce.

DANIEL ROLAND AGENCE FRANCE-PRESSE

Le président de la Banque centrale européenne,
Mario Draghi, a ajouté sa voix à ceux qui
appellent à un allégement de la dette grecque.

G É R A R D  B É R U B É

Yvan Allaire joint sa plume à toutes ces ana-
lyses associant le troisième plan d’«aide» fi-

nancière consenti à la Grèce à une mise sous tu-
telle. À ses yeux, le «sauvetage» non viable im-
posé la fin de semaine dernière pourrait signifier
la fin de la zone euro. Le professeur émérite à
l’UQAM va plus loin : « Les protagonistes de la
ligne dure envers la Grèce […] ont possiblement
signé l’arrêt de mort du projet européen.»

Dans une petite étude d’une dizaine de pages
cosignée avec Mihaëla Firsirotu, professeure
de stratégie à l’École des sciences de gestion
de l’UQAM, Yvan Allaire dresse un sombre bi-
lan d’une «union monétaire viciée », et accorde
du poids au scénario de «Grexit ». Il reprend le
constat voulant que l’opération de sauvetage de
2012 « avait pour but premier d’éliminer — ce
qui était le réel pouvoir de négociation de la
Grèce — le risque qu’un défaut de la Grèce pro-
voque une crise dans tout le système financier et
bancaire européen, comme ce fut le cas en 2008
avec la faillite de Lehman» Brothers.

Le deuxième programme d’«aide» financière
consenti à la Grèce a fait passer la dette grecque
détenue par les banques et les investisseurs pri-
vés de 206 milliards d’euros, en février 2012, à
60 milliards dix mois plus tard. «Près de 80% des
fonds avancés par les institutions de l’Union euro-
péenne et le FMI ont servi à racheter les dettes dé-
tenues par des intérêts privés et à renflouer le ca-
pital des banques touchées […]. Dès lors, un dé-
faut éventuel de la Grèce (et même une sortie de
la zone euro) n’aurait pas de grande conséquence
à court terme sur le système financier européen et
mondial.»

Les signataires de l’étude reprennent la thèse
voulant que les protagonistes de la ligne dure
envers la Grèce veuillent intimider les pays
« qui oseraient résister aux directives fiscales de
la Commission [européenne] et de ses ins-
tances ». Ce faisant, « ils ont possiblement signé
l’arrêt de mort du projet européen».

Dans l’immédiat, «de toute évidence, certains
membres de l’Union européenne souhaitent que
la Grèce prenne la décision de sortir de l’euro,
puisqu’aucune disposition de l’union monétaire
ne lui permet d’expulser un pays de l’Eurozone».

Dette non viable
Yvan Allaire rappelle que même le FMI, «na-

guère si inflexible à ce sujet », évoque désormais
un allégement de la dette grecque.

Jeudi, le secrétaire américain au Trésor, Ja-
cob Lew, a également souligné « l’importance de
rétablir la viabilité de la dette grecque lors des
prochaines négociations », au cours d’une visite
en France et en Allemagne. Il reprenait l’éva-
luation du FMI jugeant la dette grecque « totale-
ment non viable » et exhortant les Européens à
l’alléger massivement par un rééchelonnement
ou un effacement partiel.

Dans une étude soumise le week-end dernier
aux négociateurs, le Fonds monétaire interna-
tional invitait la zone euro à en faire plus. « La
dette de la Grèce ne peut désormais être viable
qu’avec des mesures d’allégement de la dette qui
vont beaucoup plus loin que ce que l’Europe a en-
visagé de faire jusque-là. » Elle approchera les
200 % du PIB de la Grèce dans les deux pro-
chaines années, contre 103% en 2007.

Mais au-delà, le FMI estime qu’une dégrada-
tion de la situation en Grèce pourrait requérir
des « financements exceptionnels supplémen-
taires des Européens » au-delà des 85 milliards
d’euros de trou budgétaire envisagé.

Avec l’Agence France-Presse
Le Devoir

La mort du
projet européen
Les tenants de la ligne dure
à l’égard de la Grèce
veulent en faire un exemple,
selon Yvan Allaire

É R I C  D E S R O S I E R S

L e dollar canadien n’est pas près de se rem-
plumer, craint la Banque Nationale.

Le choc pétrolier, le manque de tonus de
l’économie canadienne, les faibles taux d’inté-
rêt de sa banque centrale, l’incertitude entou-
rant le résultat des élections fédérales à venir,
la vigueur du dollar américain… Tout semble
concourir, ces temps-ci, à l’affaiblissement de la
devise canadienne, ont observé jeudi les écono-
mistes Stéfane Marion et Krishen Rangasamy
dans une mise à jour des prévisions de la
Banque Nationale en matière de taux de
change. « Le huard traverse une tempête et ne
manquera pas d’y laisser quelques plumes », di-
sent-ils dans une révision à la baisse de leurs
projections pour la prochaine année.

Depuis l’été dernier, la devise canadienne a
perdu près de 20 % de sa valeur par rapport au
billet vert américain, chutant d’environ 94 ¢ US
à 78,5 ¢ en début de semaine. Elle a encore re-
culé depuis, n’étant plus qu’à 77,10 ¢ jeudi. Les
économistes de la Banque Nationale s’atten-
dent à ce que le huard descende encore pour
s’établir aux alentours de 74 ¢ au début de l’an-
née prochaine et reste dans ces parages au
moins jusqu’au début de l’automne 2016.

La liste des facteurs qui plombent le dollar ca-

nadien est longue. De ceux-ci, le plus souvent cité
est la chute des prix mondiaux avec lesquels doit
composer le secteur pétrolier canadien. La
conclusion d’une entente avec l’Iran sur le déve-
loppement pacifique de sa filière nucléaire ne fera
rien pour arranger les choses, parce qu’elle an-
nonce aussi le retour de son or noir sur le mar-
ché. Il n’y a pas que le pétrole canadien qui se
vend moins cher, la plupart des autres matières

premières qu’il exporte aussi, en raison du ralen-
tissement de la croissance mondiale, notamment
en Chine.

Comme l’économie du Canada ne va pas très
fort, sa banque centrale a annoncé mercredi
qu’elle abaissait de nouveau ses taux d’intérêt,
réduisant d’autant l’attrait de la devise auprès
des investisseurs, et par conséquent sa valeur.
Or, « les nouvelles projections de croissance [éco-

nomique canadienne] laissent entrevoir que la
Banque du Canada compte maintenir une poli-
tique monétaire très accommodante pendant un
certain temps encore», disent Stéfane Marion et
Krishen Rangasamy.

Pendant ce temps, l’autre devise à laquelle on
compare toujours le huard, le dollar américain, se
porte plutôt bien et devrait continuer à se porter
de mieux en mieux. L’économie des États-Unis
devrait en effet «rebondir fortement», disent les
économistes de la Banque Nationale, et cela amè-
nera sa propre banque centrale à faire le contraire
de la plupart des autres, c’est-à-dire entamer le
resserrement de sa politique monétaire.

Si comparer aide à se consoler, les Canadiens
se consoleront peut-être en constatant l’ampleur
de la dégringolade de l’euro. Encore aux alen-
tours de 1,40$US il y a moins de deux ans, la de-
vise européenne est passée sous la barre du
1,10$ et se dirige inexorablement vers une pa-
rité avec le dollar américain d’ici la fin de l’année
prochaine, prédisent Marion et Rangasamy.
«L’accord conclu entre la Commission européenne
et la Grèce n’était rien d’autre que le renvoi du
problème à plus tard, estiment-ils. La prolonga-
tion de cette comédie européenne n’a pas d’issue
positive pour la zone euro et sa monnaie.»

Le Devoir

PRÉVISIONS

Le huard risque de perdre encore quelques plumes, selon des économistes

PAUL CHIASSON LA PRESSE CANADIENNE



Malgré le changement de discours du gouvernement Couillard
quant au projet Énergie Est ainsi que ses ef forts pour verdir
le projet de Stratégie canadienne de l’énergie, celle-ci de-
meure sans doute piégée. Comme l’est la plupart du temps
l’interprovincialisme dans cette fédération.

epuis quelques mois, Philippe Couillard a heu-
reusement mis fin à son discours que l’on
pourrait qualifier de « gratitude » à l’égard du
projet d’oléoduc Énergie Est. L’interminable
tuyau partirait de l’Alberta et devrait traverser
près de 5000 km du Dominion pour aller por-
ter du pétrole issu des sables bitumineux dans
les raffineries de l’extrême Est. Souvenons-
nous qu’en septembre, le premier ministre ex-
pliquait que le Québec, bénéficiaire de la péré-

quation, devait accepter de contribuer à l’économie canadienne
en laissant passer le tuyau en question. Depuis, heureusement,
son argumentaire a évolué. En novembre, son gouvernement
posait sept conditions à TransCanada pour son projet Énergie
Est, dont une évaluation environnementale sur la portion québé-
coise, et le fait que le projet doit « générer des retombées écono-
miques et fiscales pour tout le Québec, notamment en matière de
création d’emplois ».

Celles-ci étaient à peu près calquées sur ce que la Colombie-
Britannique avait exigé d’un projet similaire. Heureusement que

le gouvernement Couillard a été placé devant
cet exemple. Aurait-il autrement continué dans
la voie de la «gratitude»? Les risques pour les
bélugas — devenus officiellement espèce me-
nacée — l’ont aussi aidé à se ressaisir. Cette
semaine d’ailleurs, M. Couillard osait dire, aux
côtés de la première ministre albertaine en vi-
site à Québec, que « le fait d’être un lieu de
transit du pipeline » n’était pas un argument
économique suffisant pour que le Québec ap-
prouve le projet. L’« ingratitude » doit être sa-
luée. Nul besoin d’être un génie de la négocia-

tion pour comprendre que lorsque quelqu’un réclame de passer
sur votre terrain, vous avez un rappor t de force. (Sur tout
lorsqu’il ne peut passer ailleurs…)

C’est avec cela en tête que Québec a préparé les pourparlers
autour de la Stratégie canadienne de l’énergie. Avant d’arriver à
Terre-Neuve cette semaine, le gouvernement du Québec avait,
les mois précédents, renforcé sa position en resserrant ses liens
avec l’Ontario (pour recréer le Canada central ; on se souviendra
du discours de Philippe Couillard à Queen’s Park). Il a
convaincu le gouvernement Wynne de participer à la Bourse du
carbone avec la Californie. Se sont ajoutées, quelques jours
avant la rencontre de Terre-Neuve, les déclarations de M. Couil-
lard au sujet d’Énergie Est, évoquées plus haut.

La plupart du temps, l’issue de la réunion annuelle du Conseil
de la fédération est à peu près décidée d’avance. Cette année, il
semble y avoir une réelle négociation autour de la Stratégie ca-
nadienne de l’énergie. Et le résultat sera connu vendredi.

C’est l’ancienne première ministre albertaine Alison Redford
qui avait lancé l’idée d’une telle stratégie il y a trois ans. Le mot
«énergie» est devenu au Canada une sorte d’euphémisme pour
parler du pétrole. Et la stratégie en question avait pour objectif
premier, essentiel, d’aider l’Alberta à construire des oléoducs
qui permettront d’exporter son or noir issu des sables bitumi-
neux. L’ébauche du texte de la Stratégie, obtenu par les médias,
fait comprendre que celle-ci a toujours comme principe central
d’accélérer les évaluations afin de donner au plus vite un verdict
aux promoteurs d’oléoducs.

Nulle surprise que les environnementalistes et certains ci-
toyens québécois reprochent à Philippe Couillard de tenir un
double langage. À Toronto, il s’engage à réduire radicalement
les émissions de gaz à effet du Québec de 80 à 95 % (par rap-
port à celles de 1990) d’ici 2050. Quelques jours plus tard, il
négocie une stratégie qui a pour objectif d’aider une industrie
qui empêchera le Canada d’atteindre ce type de cibles. On a
beau rétorquer avec le cliché selon lequel on peut « mâcher de
la gomme et marcher en même temps », parfois, dans la vie, il
y a des actions incompatibles, contradictoires, antinomiques.

Québec rétorque qu’il se donne précisément pour objectif
de verdir la Stratégie et que celle-ci pourrait faciliter l’exporta-
tion d’électricité. Mais avons-nous vraiment besoin d’une stra-
tégie pancanadienne pour y arriver ? Au reste, est-il possible
— voire utile ou même nécessaire — de tenter de concilier
des intérêts provinciaux aussi divergents ? L’interprovincia-
lisme a assez rarement servi les intérêts du Québec et a sou-
vent conduit à son isolement : pensons à 1981 et à la Constitu-
tion à la base de cette fédération ; ou à l’union sociale en 1999.
Prudence.
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EDITORIAL

L E T T R E S

Tout ce qu’il nous est
possible d’accomplir…

La sonde New Horizons a fait un face à
face avec Pluton ce mardi. À une vitesse
de 49 000 km/h ! Si nous sommes capa-
bles de nous approcher à ce point de la
planète naine, située à plus de cinq mil-
liards de kilomètres, imaginez ce que
nous sommes en mesure d’accomplir plus
près de chez nous. Rêvez ! Par quoi com-
menceriez-vous?

Pour ma par t, je commencerais par
améliorer la vie des plus pauvres de ce
monde jusqu’à éradiquer complètement
la pauvreté. Oui, nous en avons les
moyens !

La première phase de ce rêve a eu lieu
lorsque le premier ministre canadien Les-
ter B. Pearson a lancé la solution pour la
lutte contre la pauvreté : que tous les pays
riches accordent 0,7 % de leur revenu na-
tional brut (RNB) aux pays les plus dému-
nis. En 1970, de nombreux pays ont fait
décoller ce projet en s’engageant à donner
une part de leur RNB à l’aide internatio-
nale. Malheureusement, à ce jour, seuls
quelques pays ont respecté leur engage-
ment de donner 0,7% : le Royaume-Uni, la
Norvège, la Suède, les Pays-Bas et le Da-
nemark. Le Canada, lanceur de l’idée, est
loin derrière avec 0,24% de son RNB.

Veinards de citadins !
Au Québec, en été et depuis plusieurs

années, les médias nationaux, écrits et
parlés, deviennent les promoteurs des ac-
tivités et sites touristiques axés sur Mont-
réal et Québec. La vie politique étant
quelque peu au ralenti, ces organes mé-
diatiques se rabattent sur les événements
touristiques marquants de ces deux
grandes villes qui obtiennent de la publi-
cité gratuite à la tonne. Chanceuses
comme tout : on en parle souvent
d’avance et on les suit de très près, favori-
sant ainsi l’achalandage et le nombre de
visiteurs. C’est ahurissant !

Conséquemment, on déplore le
manque d’intérêt des médias envers les
activités prévues dans les régions du Qué-
bec qui constatent une baisse d’affluence
touristique et vivent des années de vaches
maigres… L’austérité financière et les
problèmes économiques ont également
une grande part à jouer sur cette réalité.

De plus, on remarque depuis plusieurs
années une désaf fectation notoire chez
les plus jeunes générations envers la vi-
site des sites touristiques traditionnels
qui parsèment le Québec. On parle d’un
phénomène générationnel. Les jeunes au-
raient d’autres centres d’intérêt et se tour-
neraient davantage vers les événements
de nos grandes villes. Des raisons socio-
logiques ou autres expliqueraient cette si-
tuation. On peut s’interroger à savoir si la
publicité estivale des médias n’a pas
contribué fortement au cours des ans à at-
tirer la population des plus jeunes vers les

événements touristiques se déroulant
dans nos deux grands centres urbains.
Georgy Bouffard
Matane, le 16 juillet 2015

De tout cœur avec vous,
Monsieur Nadeau !

Chaque fois, c’est la même chose ! Je
suis touchée, émue, éblouie, je me ques-
tionne… Je regarde la signature : photos
Jacques Nadeau. Monsieur Nadeau,
merci pour toutes ces mer veilles que
vous par tagez avec nous, chaque jour.
Merci de nous « ouvrir les yeux ». Vous
avez le don de mettre le doigt sur l’image
qui parle.

Que vous retrouviez au plus vite tous
vos trésors, c’est notre vœu le plus cher.
Vous n’aviez pas terminé de nous les faire
voir… Chaque jour, nous continuerons de
vous déchif frer pour notre plus grand
bonheur. Vous êtes notre plus grand pho-
tographe-journaliste ! Alors, je suis de tout
cœur avec vous pour la perte que vous ve-
nez de subir.
Johane La Rochelle
Québec, le 16 juillet 2015
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Stratégie piégée ?

D

A L E X A N D R E  L .  M A L T A I S

Institut de recherche en économie contemporaine
(IREC)

L es 15 et 17 juin avait lieu à l’Organisation
mondiale du commerce (OMC) à Genève le

10e Examen des politiques commerciales du Ca-
nada pour la période allant de 2011 à 2014. Cet
exercice fournit une bonne occasion d’analyser
la politique commerciale du gouvernement
Harper.

Dans une lettre sur le commerce internatio-
nal que nous publions sur le site de l’IREC
(irec.net) nous nous proposons dans un pre-
mier temps d’étudier les moyens mis en place
par le gouvernement fédéral canadien dans le
cadre de sa politique commerciale. L’analyse
tente ensuite de saisir à grands traits les princi-
paux résultats de cette politique et d’en évaluer
l’efficacité du point de vue des intérêts écono-
miques du Québec. Les positions de l’opposi-
tion néodémocrate et ses principales critiques
envers la politique conservatrice sont aussi ex-
posées brièvement. Voici quelques éléments de
résumé de notre analyse.
Les moyens de la stratégie canadienne : la poli-
tique commerciale du Canada sous le gouver-
nement conservateur comprend des éléments
de continuité, mais aussi certains changements
d’orientation majeurs par rapport aux gouver-

nements précédents. La stratégie conservatrice
s’est appuyée sur quatre piliers : la mise en
place d’une série de mesures d’«amélioration »
de l’environnement des affaires et d’aide aux
entreprises pour stimuler leur compétitivité sur
les marchés internationaux ; la multiplication
des initiatives de négociations bilatérales et ré-
gionales en vue de conclure de nouveaux ac-
cords commerciaux tout en maintenant une
participation aux forums multilatéraux ; la mise
en œuvre de mesures unilatérales de libéralisa-
tion du commerce ; et le développement et mise
en œuvre de la «diplomatie économique».
Les résultats économiques: le taux de chômage
en baisse et la forte croissance montrent que la
performance économique du Canada, pendant
et après la crise économique mondiale, est plu-
tôt bonne. Cependant, plusieurs indicateurs
pointent vers un certain nombre d’échecs de la
politique économique du gouvernement
conservateur, notamment l’important déficit de
la balance commerciale.

De plus, les statistiques économiques indi-
quent que l’économie canadienne souffre d’une
double dépendance : d’abord à l’égard du mar-
ché américain pour trouver des débouchés ;
puis des exportations reposant sur un éventail
restreint de produits liés aux ressources natu-
relles, notamment le pétrole
Une politique commerciale conservatrice iné-

quitable pour le Québec ? Certaines mesures
mises en place par le gouvernement fédéral
ne sont pas en accord avec la politique québé-
coise sur le commerce extérieur, ou avec les
positions historiques du gouvernement du
Québec. Les orientations fédérales peuvent
déboucher sur a) des mesures inefficaces qui
ont un impact négligeable sur l’économie qué-
bécoise, notamment les mesures de libéralisa-
tions unilatérales dans le secteur manufactu-
rier ; ou alors b) des initiatives qui entrent en
contradiction avec les intérêts du Québec, y
compris les concessions sur la gestion de l’of-
fre dans le cadre des négociations commer-
ciales bilatérales.
L’opposition à la politique commerciale Harper :
le Nouveau Parti démocratique qui forme l’op-
position officielle à la Chambre des communes
a développé, depuis que Thomas Mulcair le di-
rige, une position « procommerce » plus affir-
mée. S’éloignant de la position traditionnelle
d’opposition au libre-échange des néodémo-
crates, Thomas Mulcair prône une approche
plus libérale et propose désormais de multiplier
les initiatives de négociations bilatérales.
Pour le NPD, la politique commerciale Harper
est « incohérente et dommageable » pour l’éco-
nomie canadienne puisqu’elle augmente radica-
lement les droits de douane pour ces pays en
développement ne bénéficiant plus du traite-

ment préférentiel, tout en réduisant sensible-
ment les taxes douanières pour certains pays
partenaires dans le cadre d’ententes commer-
ciales. De plus, la politique commerciale
conservatrice manquerait de transparence, se-
lon l’opposition of ficielle à la Chambre des
communes. Malgré ses critiques, le NPD entre-
tient le flou sur les orientations commerciales
d’un éventuel (premier) gouvernement dirigé
par la gauche canadienne.

En somme, notre analyse de l’impact de la po-
litique commerciale Harper montre que cer-
taines mesures commerciales sont inefficaces et
inéquitables pour le Québec. Ce dont le Québec
a besoin, c’est d’une politique commerciale adap-
tée à ses besoins, qui cible les industries à haut
potentiel en soutenant leur développement à l’in-
ternational, tout en protégeant les secteurs d’ac-
tivité sensibles comme l’agriculture, laquelle
remplit également des objectifs d’occupation du
territoire et de développement régional.

Dans les quatre dernières années, le parti de
Thomas Mulcair n’a pas su développer un dis-
cours et une critique cohérents sur la politique
commerciale Harper. Au fond, le NPD a préféré
emprunter une position libérale sur les ques-
tions commerciales plutôt inspirée par les inté-
rêts de l’ouest du pays, au lieu de faire valoir
une perspective québécoise sur les enjeux de
politique économique extérieure.

La politique commerciale conservatrice : bilan défavorable au Québec

ANTOINE
ROBITAILLE

Ce 0,7 % contribuerait à combler les
écarts de financement actuels et d’en ve-
nir à bout avec les maladies liées à la pau-
vreté, à la malnutrition, aux morts infan-
tiles ou liées à la grossesse, etc.

Avant le déclenchement des élections
de cet automne, demandons aux chefs
des partis de nous faire part de leur inten-
tion d’embarquer dans le vaisseau
construit par Pearson et de contribuer à
l’éradication de la pauvreté.
Yannick Alie
Le 16 juillet 2015

REPRISE
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6500 caractères (y compris les espaces), ou
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nous communiquerons avec son auteur. Nous
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P H I L I P  M E R R I G A N

Professeur au Département 
des sciences économiques à l’École 
des sciences de la gestion de l’UQAM

es récentes ententes
sur la  dette grecque
n ’ont rien changé aux
problèmes structurels
qu i  minent l ’euro et
l’Europe depuis la crise
financière de 2008. En

fait, plusieurs économistes antici-
paient ces dif ficultés avant même
l’adoption de l’euro, sachant très
b ien qu ’une un ion moné ta ire
(c’est-à-dire un ensemble d’États
qui utilisent une devise commune)
sans union politique aurait, théori-
quement, de la difficulté à résister
aux grandes crises économiques,
en particulier à celles causées par
des crises financières. Et l’impact
d ’une telle cr ise est exacerbé
lorsque les économies formant
une union monétaire sont très dif-
férentes en termes de structure
industrielle et de productivité et
d ’endettement, comme c ’est le
cas pour les pays de la zone euro
actuellement.

Fondamentalement, et ceci a
été dit et écrit à maintes reprises,

une fois conver tie à l’euro, une
économie renonce aux déprécia-
tions de sa devise comme instru-
ment de relance économique .
Cette contra inte économique
n ’est qu ’un des facteurs expl i -
quant la crise actuelle en Europe.
Pour bien comprendre les dif fi-
cultés de la zone euro, prenons le
cas d’une union monétaire d’éco-
nomies hétérogènes comme en
Europe qui soit aussi une union
politique et qui fonctionne, les
États-Unis d’Amérique.

D’abord, tous les dépôts ban-
caires dans des banques améri-
caines sont assurés par le régime
fédéral, ce qu i  est nécessa ire-
ment plus rassurant pour la popu-
lation que l’assurance d’un gou-
vernement national, comme en
Grèce actuellement. Aussi, aux
États-Unis, toute faillite bancaire
est  imméd iatement  pr ise en
charge par le gouvernement fédé-
ral à l’aide des institutions appro-
priées. Une fois de plus, en Eu-
rope, la responsabilité incombe à
chaque État séparément.

Durant la dernière crise, qui
n’est d’ailleurs pas encore tout à fait
terminée, les États manufacturiers
tels le Michigan et l’Ohio, les États

d’ores et déjà fragiles comme le
Mississippi ou la Louisiane, et les
États particulièrement touchés par
les dérives hypothécaires comme
l’Arizona ou la Floride, ont tous bé-
néficié largement de la structure fé-
dérale américaine. On a vu le prési-
dent, appuyé par le Congrès, pren-
dre sur-le-champ les moyens pour
rescaper l’industrie automobile. Les
pouvoirs de la Banque centrale
américaine ont aussi été mis à
profit afin de racheter les actifs
toxiques qui minaient le système fi-
nancier. Ce n’est que récemment
que la Banque centrale européenne
a fait de même en Europe. Mais de
manière plus importante, il existe
aux États-Unis des mécanismes de
transferts fédéraux qui favorisent
les plus démunis, soit des trans-
fer ts d irects aux fami l les (par
exemple, l ’Earned Income Tax
Credit, le Head Start, ou les Food
Stamps, ainsi que l’assurance-em-
ploi) et des transferts pour certains
secteurs spécifiques comme l’édu-
cation. Ainsi, les États plus riches
contribuent automatiquement en
cas de crise à la stabilisation de la
consommation des ménages dans
les États les plus pauvres.

Finalement, la main-d ’œuvre

aux États-Unis est très mobile,
permettant à un trava illeur de
migrer aisément d’un État à un
autre, si les offres d’emploi dans
son champ d’exper tise s’y trou-
vent plus nombreuses. Tous ces
mécanismes de stabilisation au-
tomat ique s ’appl iquent  auss i
dans un État fédéré  comme le
Canada, mais non en Europe. Le
travailleur grec ou portugais ne
peut s’inviter librement en Alle-
magne ou en France pour y cher-
cher de l’emploi.

Il est très dif ficile d’entrevoir à
court terme comment on pourra,
en Europe, converger politique-
ment vers un modèle fédéré oc-
troyant des pouvoirs importants
à un gouvernement central, sur-
tout  lorsque l ’on contemple ,
d ’une par t, l ’idée d ’un référen-
dum au Royaume-Uni sur l’appar-
tenance à l’Union européenne et
qu’on tient compte, d’autre part,
des courants ant i -européens
dans plusieurs pays. Il faut donc
conclure que les problèmes déjà
très sérieux de l’euro vont per-
sister et s ’amplifier lors d ’une
prochaine récession, sur tout si
celle-ci s’avérait aussi profonde
que la dernière.

ENTENTE SUR LA GRÈCE

Aucune solution aux problèmes structurels de l’euro

Y V E S  B E A U C H E M I N

Écrivain, Longueuil

obert Myles, chef de l’opposi-
tion au conseil municipal de
Longueuil et conseiller de
l’arrondissement de Green-
field Park, fait suer ses col-
lègues par son obstination à
répéter en anglais chacune de
ses inter ventions. Les gens
soupirent, regardent au pla-
fond, consultent leur mon-
tre, bref, on s’emmerde dans

l’inutilité, car tout le monde dans la salle parle
français et certains ne doivent même pas com-
prendre un mot d’anglais.

L’affaire présentait jusqu’ici un petit côté co-
casse dans le style du Dîner de cons, mais voilà
qu’un bon soir, la mairesse Caroline St-Hilaire,
excédée par ces pertes de temps, s’impatiente et
demande à M. Myles de n’intervenir qu’en fran-
çais. Il refuse et continue son jeu. Les esprits
s’échauf fent. Le ton monte. La mairesse de-
mande publiquement un renforcement de la loi
101. Elle reçoit alors sur Facebook un torrent
d’injures d’une teneur impubliable — en anglais,
bien sûr —, le tout couronné par des menaces
de mort. Du coup, on sort du Dîner de cons.

Essayons de comprendre ce qui se passe.
M. Myles, par sa tactique, cherche évidemment à
consolider sa base électorale anglophone à Green-
field Park. Il faut savoir que la loi 101 permet de re-
connaître un statut bilingue à une ville ou à un ar-
rondissement lorsque le nombre d’anglophones
dépasse 50% de sa population. Or au recensement
de 2011, les anglophones ne représentaient plus à
Greenfield Park que 33,8%. Une importante mino-
rité. Mais une minorité. Cependant, par courtoisie,
on n’avait pas retiré son statut bilingue à l’arron-
dissement. Mais lorsque Robert Myles se lance
dans ses envolées bilingues, il ne siège pas dans
son conseil d’arrondissement, mais bien au
conseil municipal de Longueuil, une ville où 97%
des gens parlent ou comprennent le français.

— « C’est bien du bruit pour un peu d’an-
glais», me direz-vous.

Il faut quand même rappeler qu’en 1977, la loi
101 a fait du français la seule langue officielle du
Québec. Et ça pressait ! Les Québécois franco-
phones représentent à peine 2 % de l’Amérique
du Nord — massivement anglophone, elle — et
chacun sait la pression formidable que subis-
sent depuis toujours notre langue et notre cul-
ture. Si en 1977 on s’était croisé les bras, Mont-
réal serait sans doute aujourd’hui majoritaire-
ment anglaise, la couronne montréalaise en voie
de l’être, et le Québec tout entier engagé irré-

médiablement sur la voie de l’assimilation.
— « Bon, je veux bien. Mais quel rappor t

avec l’affaire Myles?»
Il y en a plus d’un. Les séances d’un conseil

municipal sont des assemblées officielles où se
discutent les affaires de la cité. La langue qu’on
y utilise exprime la volonté du peuple par la
voix de ses élus et, de ce fait, elle possède une
grande force symbolique. En répétant tous ses
propos en anglais, Robert Myles laisse enten-
dre que le français n’est qu’une langue comme
une autre et que la loi 101… eh bien, elle porte
un bien joli numéro… et la santé, ça va, vous?

— « Oui, mais il ne s’agit que d’un hurlu-
berlu. Pourquoi en faire tout un plat ?»

Mettons les choses dans leur contexte. Des
études montrent que la couronne montréalaise
— et notamment la Rive-Sud — est en proie de-
puis des années à une anglicisation rampante
qui fait reculer peu à peu le français. Pas sur-
prenant qu’on soit devenu si sensible au mépris
que certains affichent pour notre langue.

M. Myles n’a rien à craindre pour le moment
d’une décision de Québec. Le gouvernement
Couillard, prisonnier de sa base électorale anglo-
phone, ne devrait pas trop l’embêter. Mais les
gouvernements ne sont pas éternels… Peut-être
serait-il temps pour Robert Myles de tenir compte
du fait que Longueuil est une ville française?

Rififi linguistique à Longueuil

M A R C E L  G R O L E A U

Président général 
de l’Union des producteurs agricoles

B R U N O  L E T E N D R E

Président des Producteurs de lait du Québec

ans son éditorial du 9 juillet intitulé
«Le pot au lait », Jean-Robert Sansfa-
çon souligne très justement qu’une
menace sérieuse pèse sur les produc-
tions sous gestion de l’offre avec la
négociation du Partenariat transpaci-
fique (PTP). Toutefois, il conclut,

sans fondement, qu’il est temps pour le secteur
québécois d’abandonner ce système pour s’ou-
vrir à la concurrence étrangère. Cela est d’au-
tant plus paradoxal qu’il reconnaît lui-même
que les gains pour le Québec sont peu proba-
bles dans cette négociation.

Les conséquences économiques et sociales
d’une telle réforme seraient très négatives pour
le Québec et le Canada. C’est pourquoi les pro-
ducteurs de lait, d’œufs et de volaille, appuyés
par un large front commun des secteurs agroali-
mentaire, financier et politique, sonnaient
l’alarme en mai dernier. Comme le rappelle l’édi-
torialiste, 42 % des recettes
agricoles du Québec provien-
nent des secteurs sous ges-
tion de l’offre. Ces derniers
génèrent, avec les transfor-
mateurs, environ 92 000 em-
plois de qualité, 8,2 milliards
de dollars au PIB et 1,4 mil-
liard de dollars en taxes et
impôts. C’est ce qui est en
jeu dans cette négociation.

Il est faux de prétendre
que nos secteurs s’adapte-
raient et que tout irait pour le
mieux moyennant quelques
compensations financières.
L’Australie a complètement déréglementé son
secteur laitier en 2000 et les producteurs ont été
partiellement indemnisés. Mais, de 2000 à 2014,
malgré leur climat favorable, la proximité des
marchés asiatiques et les milliers de kilomètres
d’océan qui les protègent d’une concurrence di-
recte, les prix aux producteurs n’étant plus ce
qu’ils étaient, ils ont perdu 51% de leurs fermes
laitières, 15% de leur production totale de lait et
13% de leurs exportations. Pendant ce temps, le
prix des produits laitiers a grimpé de 47%.

Nous sommes voisins d’une puissance mon-
diale laitière et avicole. Or, les Américains prati-
quent la politique du «faites ce que je dis et non
ce que je fais». Alors qu’ils réclament des accès
supplémentaires considérables à nos marchés
pour leurs produits laitiers, ils veulent en même
temps protéger leur secteur sucrier et se mon-
trent très réticents à ouvrir davantage leur pro-
pre marché laitier aux pays de l’Océanie. Ils ne
sont pas les seuls à vouloir préserver des sec-
teurs sensibles, tous les pays le font. Le Canada
n’est pas une exception avec la gestion de l’offre.

Dans les faits, le marché canadien des pro-
duits sous gestion de l’offre est déjà bien plus
ouver t que ne l’est celui de nos principaux
concurrents du PTP. Le Canada importe plus de
poulets que le total des six pays suivants compo-
sant le PTP: États-Unis, Nouvelle-Zélande, Aus-
tralie, Pérou, Brunei et Malaisie. Les Américains
importent de 1 à 3 % de leur consommation de
fromages, alors que le Canada importera 10% de
sa consommation totale au terme de la mise en
vigueur de l’Accord économique et commercial
global entre le Canada et l’Union européenne.

La gestion de l’offre assure une très grande
stabilité de revenu aux producteurs et d’approvi-
sionnement à l’industrie de la transformation
dans un marché agricole mondial particulière-
ment volatil. Depuis 2008, nous en sommes à la
deuxième crise laitière majeure. Les producteurs
américains, néo-zélandais et européens subissent
des baisses de prix de l’ordre de 30 à 50% en rai-
son d’un surplus mondial de production et d’une
baisse de la demande chinoise, notamment. L’Eu-
rope et les États-Unis, qui versent déjà des sub-
ventions pour stabiliser les revenus des produc-
teurs, devront probablement intervenir avec des
aides d’urgence pour les maintenir à flot.

Comme l’écrit M. Sansfaçon, le premier
ministre Harper « a promis de laisser intact
le système de gestion de l’of fre ». Il a toutes les
raisons de le faire.

GESTION DE L’OFFRE

Le Canada n’a
pas à concéder
quoi que ce soit

SAKIS MITROLIDIS AGENCE FRANCE-PRESSE

Il est très dif ficile d’entrevoir à court terme comment on pourra, en Europe, converger politiquement vers un modèle fédéré octroyant des pouvoirs
importants à un gouvernement central.

42 % 
des recettes
agricoles 
du Québec
proviennent
des secteurs
sous gestion
de l’offre
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férantes et à l’achat de matériel sensible. L’ar-
gent bloqué dans des comptes à l’étranger sera
libéré. L’Iran retrouvera ses capacités d’expor-
tation en même temps, sans doute, que son ac-
cès, jugé vital, au réseau international de trans-
ferts financiers Swift. Investisseurs et banques
internationales reprendront leurs relations d’af-
faires avec Téhéran.

Ainsi, dès que cet accord multipartite sera
passé devant le Congrès américain et aura été
ratifié par le Conseil suprême de la sécurité na-
tionale d’Iran, et que Téhéran aura respecté ses
engagements, sous le contrôle de l’Agence inter-
nationale de l’énergie atomique (AIEA), la nor-
malisation économique de l’Iran sera en marche.

«Les engagements que nous avons pris les uns
envers les autres seront prochainement appliqués,
déclare en entrevue l’ambassadeur d’Iran en
France, Ali Ahani. Nous espérons la levée des sanc-
tions économiques dans les prochains mois.» Soit
fin 2015 ou début 2016. Les sanctions seraient
toutefois réactivées en cas de manquements.

Période d’attente
Ce processus devrait cependant prendre un

peu de temps. Selon des informations confir-
mées au Monde par les autorités iraniennes,
l’essentiel des fonds gelés, liés à la vente de pé-
trole, se trouve dans quatre pays : principale-
ment en Chine, puis en Corée du Sud, en Inde
et au Japon. De fait, ces pays avaient bénéficié
d’exemptions lors de l’adoption des sanctions,
du fait de leur dépendance au pétrole iranien.
C’est donc dans ces pays acheteurs qu’a été ac-
cumulé le produit des ventes de pétrole. De
l’argent pourrait aussi avoir été bloqué dans
des comptes bancaires en Europe, même si les
pays européens n’ont pas acheté de pétrole ira-
nien depuis 2007.

Tandis que l’usage de ces fonds inquiète Is-
raël et les monarchies sunnites du Golfe, re-
doutant qu’ils viennent soutenir les milices
chiites ou la Syrie, Téhéran af firme que l’ar-
gent ira à la relance de l ’économie. « Les
sommes libérées seront mises au service du déve-
loppement économique, affirme l’ambassadeur
d’Iran. Nous avons des projets et des plans d’ac-
tion dans l’énergie, les infrastructures, le trans-
por t, le logement, l’industrie et les mines, la
pharmacie et le médical, l’agroalimentaire…»

Un marché de 80 millions d’habitants
«Cet accord est une bonne nouvelle pour les deux

parties, ajoute Ali Ahani. Il garantit que le pro-
gramme nucléaire iranien restera pour toujours ci-
vil. Il assure à l’Iran la poursuite de ce programme
civil et entraîne la levée de sanctions qui ont fait
souffrir tout un peuple et des pans entiers de l’éco-
nomie. » Dix ans de sanctions auraient coûté
480 milliards de dollars, soit une année de PIB.

Pressé de tendre la main aux investisseurs,
l’Iran appelle les entreprises européennes à se
préparer à la réouverture de l’économie, «un
marché d’environ 80 millions d’habitants», afin
d’«enclencher une nouvelle phase de coopération
économique et industrielle». «Il y a un vrai change-
ment politique. Les priorités sont la stabilité de la
République islamique et la lutte contre Daesh.»

Économistes et experts s’accordent, de fait,
pour dire que les besoins d’investissement de
l’Iran sont considérables. Téhéran veut acquérir
une flotte de 400 avions d’ici dix ans (pour 20 mil-
liards de dollars), bâtir neuf terminaux aéropor-
tuaires internationaux, développer son réseau
ferroviaire ainsi que ses routes et autoroutes.

Selon Bernard Hourcade, directeur de re-
cherche au CNRS, il convient de croire Téhé-
ran. « Il y a un vrai changement politique. Les
priorités sont la stabilité de la République isla-
mique et la lutte contre Daesh. » Pour l’ex-am-
bassadeur de France en Iran, François Nicoul-
laud, « le gouvernement a pour volonté politique
de relancer l’économie».

Dans ce contexte, des voix appellent à la rete-
nue, tel Xavier Houzel, ex-négociant internatio-
nal en pétrole : «L’Iran a intérêt à un processus
de levée des sanctions progressif. Il ne faut pas
que l’argent af flue trop vite, sans quoi multina-
tionales et majors du pétrole se précipiteront
comme autant de prédateurs. La situation de
l’économie iranienne est comparable à celle d’un
plongeur descendu à 100 mètres de profondeur,
qui doit remonter par paliers pour ne pas risquer
un accident de décompression.»

Le Monde

[L’accord] assure à l’Iran
la poursuite de ce
programme civil et entraîne
la levée de sanctions 
qui ont fait souffrir 
tout un peuple et 
des pans entiers 
de l’économie
Ali Ahani, ambassadeur d’Iran en France
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en cardiologie tertiaire. « Ça touche autant les
technologies que les pratiques cliniques que
l’usage optimal des médicaments, ça touche vrai-
ment à tout », explique Olivia Jacques, conseil-
lère en communication à l’INESSS.

Au ministère, on estime qu’il serait ainsi pos-
sible « de réduire jusqu’à 30 % les coûts du sys-
tème de santé», précise la porte-parole Noémie
Vauher. En se basant sur cette prémisse —
mais «de façon plus conservatrice» —, le minis-
tère demande aux établissements de couper
150 millions dans leur budget actuel.

«Les chantiers avec l’INESSS, c’est à l’échelle
nationale, mais c’est sûr que lorsqu’on parle de la
pertinence clinique des interventions, ça touche
évidemment [les établissements] sur le terrain.
Les établissements sont donc encouragés à revoir
leurs façons de faire avec leurs équipes de travail
sur le terrain pour mieux utiliser leurs ressources.»

Concrètement, le ministère estime que les
établissements sont en mesure d’aller chercher
des gains « en révisant leurs pratiques, la perti-
nence de certains [soins] ou le recours de cer-
taines interventions, quand on parle de surdia-
gnostic ou de choses comme ça», illustre la porte-
parole du ministère.

Début des travaux
Le problème, c ’est que l ’INESSS vient à

peine d’entamer ses travaux. «On est au tout dé-
but parce que ça a pris assez de temps pour déter-
miner les projets qu’on allait évaluer et les chan-
tiers sur lesquels on allait travailler », explique
Olivia Jacques de l’INESSS. Et les résultats de
leurs travaux ne seront pas connus avant la fin
du présent budget.

Un premier guide sur « l’usage judicieux de 14
analyses biomédicales » a été publié en avril der-
nier, soit avant le début officiel du mandat, mais
pour le reste, Québec s’attend à avoir des résul-
tats «dans de 12 à 18 mois ». Certains chantiers
visent même «du plus long terme», confirme la

porte-parole du ministère.
Comment, dans ces circonstances, les établis-

sements de santé peuvent-ils déterminer les
soins et services en santé physique qui sont per-
tinents ou non? «Ce n’est pas nécessairement juste
avec les chantiers de l’INESSS, répond Noémie
Vauher. Ce qu’on demande aux établissements,
c’est de mettre en place des initiatives dans ce do-
maine-là pour répondre à la cible budgétaire qui
leur a été donnée en révisant leurs processus. C’est
aux établissements à déterminer comment ils vont
y arriver. Certains vont agir sur les médicaments,
d’autres, sur les analyses de laboratoire, mais ce
qu’on leur demande, c’est d’optimiser leurs proces-
sus en termes de pertinence des soins avec leurs
équipes sur le terrain parce qu’on est dans un do-
maine qui est très clinique et pratique.»

En attendant les recommandations de l’Insti-
tut national d’excellence en santé, le ministère
n’a pas jugé bon d’offrir des lignes directrices
pour aider les établissements à déterminer ce
qu’ils doivent couper dans la catégorie des
soins et services non pertinents. «Le ministère
n’a pas acheminé au réseau de directives précises
ni n’a ciblé d’analyses ou de tests sur lesquels ils
devaient spécifiquement agir. Ce sont les établis-

sements qui sont imputables de répondre aux ci-
bles budgétaires sans af fecter l’accès aux ser-
vices », précise Mme Vauheu.

Révision de l’offre de services
Pour certains établissements, on parle de plu-

sieurs millions de dollars à récupérer dans cette
catégorie. Et chacun y va de son interprétation.
«Plusieurs [des mesures] ont déjà été mises en
œuvre comme la diminution des heures supplé-
mentaires et l’amélioration de méthodes de tra-
vail », répond Sylvie Robitaille, du Département
des communications du CHUM, qui doit récu-
pérer 11,3 millions en soins non pertinents.

Au CISSS du Bas-Saint-Laurent, c’est 4,9 mil-
lions qui doivent être coupés. «On va revoir nos
pratiques cliniques, regarder les coûts qui sont
liés à une fin de contrat, essayer d’optimiser au
niveau des médicaments, des fournitures, de re-
voir la pertinence clinique, de se fier sur les don-
nées probantes et les pratiques qui sont recon-
nues», explique la porte-parole, Lise Chabot.

L’établissement devra revoir son offre de ser-
vices, concède-t-elle. «Tous les services qui étaient
offerts continuent à être offerts, sauf qu’on va es-
sayer de voir les opportunités qu’on a, les départs à
la retraite, les postes vacants vont nous permettre
de revoir notre offre de services. [Nous voulons re-
voir] comment on offre les services, sur quel terri-
toire on les offre : est-ce que c’est le bon profession-
nel à la bonne place pour le bon service.»

À l’Alliance du personnel professionnel et
technique de la santé (APTS), on estime que
l’existence même de cette catégorie dans le bud-
get des établissements risque de se traduire par
une «révision du panier de services», comme en
témoigne Chantal Mantha. «Ça permet aux ges-
tionnaires de justifier de supprimer des services ou
de limiter l’accès à des services en disant : c’est
moins pertinent et j’ai des cibles de pertinence à
atteindre. Au sein des établissements, ça crée des
situations dif ficiles aussi parce qu’on dit aux
équipes : si ce n’est pas ça [qui va être coupé], ça
va être ça. Alors entre deux maux, des fois, ils ac-
ceptent des décisions jugées inacceptables.»

Le Devoir
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et du gaz et la lutte contre les changements cli-
matiques, « ce n’est pas facile », a admis le pre-
mier ministre du Québec, Philippe Couillard, à
l’issue du 1er jour de la rencontre annuelle des
premiers ministres provinciaux et territoriaux.
«Les choses vont bien. Une entente négociée, par
nature, c’est un exercice d’équilibre. Il y a un
équilibre à faire entre les questions environne-
mentales — les changements climatiques —, aux-
quelles on tient beaucoup […] et les questions
plus strictement économiques», a-t-il expliqué.

Les provinces et les territoires ont «très claire-
ment encore du travail à faire» pour dégager un
consensus sur un projet de Stratégie canadienne
de l’énergie, a convenu l’hôte du Conseil de la fé-
dération, le premier ministre de Terre-Neuve-et-
Labrador, Paul Davis. «Work in progress !» s’est-il
exclamé. «À la fin de la journée, ce sont les inté-
rêts du pays qui doivent prévaloir», a poursuivi
son homologue néo-écossais, Stephen McNeil.

Wall à la défense du pétrole
D’humeur belliqueuse, le premier ministre

de la Saskatchewan, Brad Wall, a sonné la
charge des défenseurs de l’exploitation pétro-
lière et gazière dès son arrivée à l’Hôtel Shera-
ton, jeudi avant-midi.

À ses yeux, le brouillon de la Stratégie ca-
nadienne de l’énergie minimise l’importance
du pétrole et du gaz dans l’économie cana-
dienne et exagère celle des énergies renou-
velables, comme l’éolien. Le pétrole est « à
peine mentionné » dans le document de tra-
vail, a-t-il déploré, montrant du doigt le Qué-
bec et l ’Ontario. Pour tant, le Canada ren-
ferme la troisième réserve prouvée d’or noir

de la planète, après l’Arabie saoudite et le Ve-
nezuela, a rappelé M. Wall. « Pourriez-vous
imaginer l’Arabie saoudite dévoiler une straté-
gie énergétique plaçant l’éolien avant le pé-
trole comme source d’énergie ? […] Ils ne fe-
raient pas ça. Ils ne se préoccuperaient pas
non plus de l’environnement autant que les
Canadiens », a-t-il lancé.

Le doyen des premiers ministres provinciaux et
territoriaux s’est dit las d’entendre le «Canada
central» — le Québec et l’Ontario — casser du su-
cre sur le dos du pétrole de l’Ouest, alors qu’il
s’agit d’une source de richesse pour l’ensemble du
pays. «Le pétrole n’est pas une mauvaise chose.»

M. Wall n ’a pas caché son exaspération
concernant les mouvements d’opposition aux
projets de pipelines — Énergie Est de TransCa-
nada par exemple —, tout particulièrement au
Québec et en Ontario.

«Peut-être que nous devrions envoyer des paie-
ments de péréquation à travers un pipeline pour
obtenir une approbation [des projets de pipeline]
dans le Canada central», avait-il lâché avant de
mettre le cap sur Terre-Neuve-et-Labrador mer-
credi soir. Les hostilités étaient lancées.

Le Québec n’appuiera pas un projet néfaste
pour l’environnement ou contraire à la sécurité
parce qu’il bénéficie des pétrodollars, a rétorqué
M. Couillard. «Une grande partie de la richesse
générée au Canada […] qui est redistribuée sous
forme de paiements de transfert [de péréquation]
vient de l’économie de l’Ouest, qui est axée sur les
combustibles fossiles. On sait cela. Mais, ce n’est
pas une raison pour diminuer les standards envi-
ronnementaux ou diminuer nos inquiétudes sur la
sécurité des gens et ne pas inclure également dans
la Stratégie de l’énergie la question des énergies
renouvelables, notamment de l’hydroélectricité»,
a-t-il affirmé en point de presse.

De son côté, Brad Wall a insisté sur la néces-
sité de trouver de nouveaux débouchés au pé-

trole albertain et saskatchewanais. Le Canada se
prive de revenus de centaines de millions de dol-
lars puisque le pétrole issu des sables bitumi-
neux est à l’heure actuelle « vendu au rabais »
soit à un montant inférieur de six à huitdollars
par baril au cours du T ide Water Oil ou du
Brent. «Ça, c’est des revenus en moins aux pro-
priétaires de la ressource. Et, les propriétaires des
ressources pétrolières dans ce pays ne sont pas les
gouvernements, ce ne sont pas Couillard, Notley et
Wall, ce sont les personnes de ce pays», a soutenu
le premier ministre saskatchewanais.

Une question de «crédibilité»
Une Stratégie canadienne de l’énergie em-

brassant les principes de lutte contre les émis-
sions de gaz à effet de serre permettra de redo-
rer le blason du Canada, un producteur de pé-
trole non conventionnel, au sein de la commu-
nauté internationale, a aussi soutenu M. Couil-
lard. « Malheureusement, notre pays a perdu de
la crédibilité sur la scène internationale en rai-
son de cela. Puisque nous sommes un producteur
de pétrole, nous devrions être à la tête de la lutte
contre les changements climatiques. »

Les décideurs politiques canadiens ont une
« responsabilité morale de combattre les change-
ments climatiques», a ajouté la première minis-
tre ontarienne, Kathleen Wynne.

Cependant, selon M. Wall, le Canada constitue
déjà un chef de file dans l’exploitation responsa-
ble des hydrocarbures. «Nous devrions être plus
fiers que nous le sommes présentement [de l’indus-
trie pétrolière et gazière canadienne].»

En retrait, la première ministre albertaine,
Rachel Notley, demandé à mots couverts à son
confrère de baisser de ton. «Rester camper sur
ses positions ne changera en rien», a-t-elle fait va-
loir en fin de journée.
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150 millions à couper
Bas-Saint-Laurent : 4,9 millions
Saguenay–Lac-Saint-Jean : 5,9 millions
Capitale nationale : 19 millions
Mauricie–Centre-du-Québec : 6,9 millions
Estrie : 7,9 millions
Montréal : 59,5 millions
Outaouais : 6 millions
Abitibi-Témiscamingue : 2,5 millions
Côte-Nord : 2,8 millions
Baie-James : 400 000$
Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine : 2,6 millions
Chaudière-Appalaches : 4,7 millions
Laval : 4,1 millions
Lanaudière : 3,5 millions
Laurentides : 5,9 millions
Montérégie : 13 millions

LARRY MACDOUGAL LA PRESSE CANADIENNE

Aux yeux du premier ministre de la Saskatchewan, Brad Wall, le brouillon de la Stratégie canadienne de l’énergie minimise l’importance du pétrole et
du gaz dans l’économie canadienne, et exagère celle des énergies renouvelables comme l’éolien.


